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(L'audience publique est ouverte à 10 h 04)9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bonjour à tous. Cette13

audience est ouverte.14

Monsieur le greffier, veuillez, s'il vous plaît, citer l'affaire.15

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges.16

Il s’agit de l’affaire… situation en… d’Ivoire… en Côte d'Ivoire, affaire le Procureur17

c. Charles… c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien. Donc, tout19

d'abord, quelques questions administratives pour que vous sachiez comment la20

journée va se dérouler.21

Donc, nous allons… nous allons donc siéger jusqu'à 10 h 30... non 11 h 30, ensuite22

nous aurons une pause d'une demi-heure, et nous reprendrons une23

deuxième séance, qui ira de midi à 13 h 30. À cause de problème de planning,24

nous n'avons que deux séances aujourd'hui. Donc, je vous vais… je vais vous de25

demander d'être très concis, pour que l'affaire soit rapide.26

Soyez bref, donc, lorsque vous présenterez vos arguments.27

Maintenant, pour le compte rendu, je tiens à dire que M. Gbagbo a renoncé à son28
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droit d'être présent, il a signé donc une dérogation — il s'agit de l'écriture 238. Je1

remarque donc que M. Gbagbo n'est pas en prétoire aujourd'hui. Et je tiens à ce2

que ceci soit consigné au compte rendu.3

Je tiens aussi à dire que la Chambre de première instance a reçu un courriel de la4

part de Me Massidda, la représentante légale des victimes. Ce courriel a été reçu5

le 10 septembre à 17 h 21, par lequel elle demandait que l'on retarde le départ...6

l'heure de départ de cette conférence de mise en état. La Chambre, donc, a refusé7

cette demande, elle n’y a pas fait droit, mais a bien indiqué qu'elle autorisait un8

autre membre de l’équipe de Me Massidda à être en prétoire… en prétoire.9

C'est donc M. Enrique Rojo qui va représenter les victimes en l'absence de10

Me Massidda. Et je vois qu'il est présent d'ailleurs, et je vais lui demander de se11

présenter très bientôt.12

Et ensuite, bien sûr, je vous rappelle qu'il y a interprétation et sténotypie lors de13

cette audience, donc je vous demande, si possible, de parler lentement et de14

ménager une pause entre orateurs, afin d’aider à la fois les sténotypistes et les15

interprètes à faire leur travail correctement.16

Maintenant, s'il vous plaît, pourriez-vous vous présenter ? Nous allons17

commencer par l'Accusation.18

M. MacDONALD (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges.19

L'Accusation aujourd’hui est représentée par M. Rugambage… Louis Rugambage,20

Mme Henderson Mme Chubin et Me… M… Mme Pack, M. Demirdjian et moi-même21

Eric MacDonald qui seront les avocats qui vont présenter leurs arguments.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien. Maintenant,23

le conseil de Me… de M. Gbagbo, s'il vous plaît.24

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président. Monsieur le Président, permettez-moi de25

vous présenter Me Baroan, du Barreau de Côte d'Ivoire, ancien membre du conseil26

constitutionnel ivoirien, et quant à Mme Naouri, Mme Le Guennec et Mme Swiderski,27

vous les connaissez déjà. Et quant à moi, moi, je suis Emmanuel Altit, conseil de28
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Laurent Gbagbo.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie,2

Maître Altit.3

Représentation de M. Blé Goudé, s'il vous plaît.4

Me KNOOPS (interprétation) : (Intervention non interprétée)5

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro, micro, le micro n'est pas allumé.6

Me KNOOPS (interprétation) : Donc, à ma gauche, Me Siri Zokou... (fin de7

l'intervention non interprétée)8

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les micros ne sont pas allumés,9

l’interprète est désolée.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Mais j’ai... Je suis11

coupable exactement de la même… du même délit que vous.12

Me KNOOPS (interprétation) : Je suis Me Knoops, à ma gauche Me Siri Zokou, qui13

est au barreau de Bruxelles et qui vient de nous rejoindre en tant qu’assistant14

juridique, et derrière moi nos deux gestionnaires des affaires, et Mme Lauriane15

Vandeler et Mme Antonina Dyk. Je vous remercie.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.17

Représentants légaux des victimes, s'il vous plaît.18

M. CARNERO ROJO (interprétation) : Bonjour, Monsieur, Madame, Messieurs les19

juges.20

Donc, les représentants légaux des victimes sont représentés par Me Paolina21

Massidda mais elle ne sera pas en prétoire aujourd'hui, elle revient… elle22

reviendra bientôt avec nous.23

Je suis donc, Me Enrique Carnero Rojo et avec moi Mme Ludovica Vetruccio,24

derrière moi, Mme Giunia Petrillo ; donc vous avez l'équipe des représentants25

légaux des victimes.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Rojo.27

Et le Greffe maintenant.28
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Mme DAHURON-JACOBY : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le1

juge.2

Pour le Greffe aujourd'hui, à ma droite Alexandra Tomic, chef de la Section des3

services linguistiques, Vera Wang, du Bureau du Directeur de la division des4

services judiciaires. Devant moi M. Patrick Craig, chef de la Section de la5

détention, et à sa gauche Nathalie Wagner, juriste dans la même section. Les6

personnes représentantes de la section des victimes et des témoins sont, on call, il7

s'agit de Mme Maral Kaprielian et Mme Isabelle Oseredczuk et je suis Charlotte8

Dahuron-Jacoby, chef de l'administration judiciaire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.10

Nous allons maintenant passer à l'ordre du jour.11

Tout d'abord, eh bien, nous allons peut-être un petit peu commencer12

différemment, nous allons commencer par le point D, parce que nous n’avons pas13

beaucoup de temps. Donc, tout ce qui porte sur la détention des accusés.14

Comme vous le savez, bien sûr, dans son ordonnance du 10 septembre de cette15

année, la Chambre a indiqué que, le 25 septembre, il y aurait une audience, en16

application de la règle 118-3 du Règlement. Et ensuite, nous aborderons les autres17

points qui sont à l'ordre du jour de cette conférence de mise en état.18

Mais je remarque, pour le compte rendu donc, et je fais noter au compte rendu que19

M. Blé Goudé est présent dans le prétoire aujourd'hui.20

Donc, le but de cette... de... ce point à l'ordre du jour est de parler deux conditions21

générales de détention, en application de la règle 118-3.22

Donc, la Chambre rappelle qu'il convient de... d'avoir une... un examen des... de la23

détention préalable au procès tous les 120 jours, et que cette règle, qui est la24

règle 118-2 du Règlement doit être parfaitement accomplie au début25

novembre 2015. Donc, la Chambre aimerait qu'il y ait un planning... savoir quel est26

le planning de la… du Procureur et de la Défense de M. Gbagbo et des27

représentants légaux des victimes, à propos d'écritures éventuelles portant sur la28
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détention de M. Gbagbo.1

Donc, le planning est le suivant : nous demandons à la Défense de nous présenter2

et de déposer ses écritures à propos de cet examen de la détention,3

au 9 octobre 2015 au plus tard — donc le 9 octobre 2015.4

En ce qui concerne l'Accusation et les représentants légaux des victimes, ils5

doivent déposer leurs écritures au 16 octobre le plus tard.6

Et ensuite, la Défense aura un droit de réponse et pourra donc déposer d'autres7

écritures au 23 octobre 2015 au plus tard.8

Nous remarquons qu'étant donné qu'en ce qui concerne l'examen des... de l'a9

détention de M. Gbagbo, les arguments seront présentés par écrit, les parties10

n'auront pas à présenter d'arguments oraux ce matin, à propos de modifications11

de circonstances, en vertu du 58-1-b — l'article 58-1-b —, étant donné que ceci sera12

un point qui sera étudié en temps et heure.13

On demande donc aujourd'hui de ne parler que d'autres sujets en ce qui concerne14

le... la détention, mais pas ce qui revient… ce qui est au titre de l'article 58-1-b.15

Donc, la Chambre a décidé d'inclure à l'ordre du jour de cette conférence de mise16

en état les conditions générales de détention de Me (phon.) Blé Goudé en plus de17

celles de M. Gbagbo.18

Donc, y a-t-il des questions et des arguments à présenter à propos de ce que je19

viens de dire ?20

Maître MacDonald ? Non21

Maître Altit ? Non.22

Maître Knoops ? Non.23

Monsieur… Maître Enrique ? Non.24

Eh bien, très bien.25

Me KNOOPS (interprétation) : S'il vous plaît, Monsieur le Président.26

Voulez-vous que nous parlions des conditions générales de détention de M. Blé27

Goudé avant de passer à autre chose ? Je n'ai pas bien compris s'il fallait28
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immédiatement parler… passer à un point… un autre point de l'ordre du jour.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Non, non, je vous2

demande de... de… je vais vous demander… je vous demandais juste si vous aviez3

quoi que ce soit à dire à propos de ce que je viens de présenter.4

Me KNOOPS (interprétation) : Très bien.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, je vais donc6

demander à Me Altit de nous présenter les arguments qu'il souhaite nous... nous7

donner à propos de la détention de M. Gbagbo.8

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.9

Nous avons bien noté le calendrier fixé par votre Chambre. Et en ce qui nous10

concerne, à propos des conditions de détention en tant que telles, nous n'avons pas11

de point particulier à présenter à votre Chambre, mais nous répondrons, si besoin,12

naturellement, à ce que pourrait être amené à dire le Greffe.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien. La Chambre14

est ravie d'entendre cela, Maître Altit.15

Donc, s'il y a des questions ou des problèmes, la Chambre, bien sûr, vous16

demande, ainsi qu'à Me Knoops, de tout d'abord essayer de porter ces problèmes à17

l'attention du Greffe, et s'il reste des difficultés, bien sûr, vous pouvez bien sûr18

passer à l'étage supérieur — si je puis dire — en déposant une plainte au titre de la19

norme 216bis du Règlement du Greffe. Mais comme vous l'avez dit, jusqu'à20

présent, tout va bien. Merci.21

Dans ce cas-là, je pense que M. Eric MacDonald n'a pas besoin de répondre à quoi22

que ce soit, n’est-ce  Maître… Monsieur MacDonald ?23

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : M. MacDonald opinant du chef.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.25

Je demande maintenant à Me Knoops de nous présenter ses arguments, le cas26

échéant bien sûr, à propos de M. Blé Goudé.27

Donc, la Chambre rappelle, comme elle l'a fait en février lors de la... en... la...28
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conférence de mise en état précédente, que M. Blé Goudé blé n'a pas dit quoi que1

ce soit à propos de ses conditions de détention.2

Et Maître Knoops, vous avez la parole.3

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.4

Eh bien, je souhaite aborder deux points. D'abord, il y a trois questions qui sont5

pendantes, à propos des conditions de détention de M. Blé Goudé. Ce sont des6

questions pendantes devant le Greffe et nous ne souhaitons absolument pas entrer7

dans le moindre conflit. Je ne vais rentrer dans les détails mais il y a quelques8

discussions qui ont lieu en ce moment à propos des conditions de détention ;9

jusqu’à présent, le dialogue avec le Greffe est excellent et nous pensons que nous10

arriverons à régler tout cela à l'amiable.11

Ensuite, je tiens à informer la Chambre que c'est la deuxième fois que vous faites12

remarquer que M. Blé Goudé n'a pas demandé de mise en liberté conditionnelle,13

pour la deuxième fois. La Défense connaît bien ses droits quand même, et je tiens à14

vous informer que nous aborderons ce droit, qui est celui de M. Blé Goudé, en15

temps et heure.16

Je vous remercie.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.18

Monsieur MacDonald, avez-vous quoi que ce soit à rajouter ?19

M. MacDONALD (interprétation) : Non.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.21

Je demande maintenant à M. Rojo… Me Rojo s'il a quoi que ce soit à dire à ce22

propos.23

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : M. Rojo secoue la tête pour indiquer qu'il24

n'y a rien à ajouter.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, je26

reviens vers. Vous nous dites, enfin d’après ce que j’ai compris, vous nous dites27

que vous êtes en dialogue avec le Greffe. Et ce dialogue est parfaitement amical,28
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nous en sommes fort contents. Et donc vous nous dites que la Chambre n'a pas1

besoin d'intervenir, c’est cela ? Eh bien, nous en sommes très heureux, sachez-le,2

Maître Knoops.3

Bon, maintenant, je donne la parole au Greffe pour savoir s'il considère qu'il...4

savoir s'ils souhaitent présenter des écritures à propos de la détention de5

M. Gbagbo ou de M. Blé Goudé ; bien sûr, arguments qui doivent être portés à6

l'attention de la Chambre. Pensez-vous qu’il y en ait « oui » ou « non » ?7

Mme DAHURON-JACOBY : Non, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.9

Dans ce cas-là, la séance à propos de la détention est donc terminée, et la Chambre10

rendra sa décision au titre de l'article 63 du Statut, à propos du maintien en11

détention de M. Gbagbo, après avoir reçu les écritures des parties et des12

participants. Mais cette décision sera rendue de toute façon avant le... au plus tard13

le 5 novembre 2015.14

Donc, le point D est donc… est maintenant épuisé.15

Avant de passer aux autres points de l'ordre du jour, la... j'aimerais que nous16

parlions de la demande de M. Gbagbo à propos d'une prolongation du délai pour17

présenter des observations sur la demande des victimes, en date18

du 10 septembre 2015 — écriture 235 déposée hier, le 24 septembre, donc.19

Et j'invite les parties à présenter leurs arguments, le cas échéant.20

Pour vous donner un peu de contexte, le 23 septembre 2015, mais notifiée21

uniquement le 24 septembre 2015, la Défense Gbagbo a déposé une demande aux22

fins d’obtenir une prolongation de délai de deux semaines pour déposer leurs23

observations sur les nouvelles… les nouveaux formulaires de participation24

de 259 victimes transmises au Greffe sous forme expurgée le 10 septembre 2015, il25

s’agit de l’écritures 211, et c'est dans cette écriture qu'on trouvera les annexes26

confidentielles ex parte qui ne sont disponibles que pour la Chambre et27

l’Accusation alors que l’écriture 213 est donc expurgée et a été transmise à la28
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Défense.1

Le délai prévu expire le 2 octobre 2015, mais l'équipe de la Défense Gbagbo2

souhaite une prorogation de ce délai pour qu’il coure jusqu'au 16 octobre 2015.3

Maintenant, je vais résumer très rapidement les arguments principaux soulevés4

par la Défense Gbagbo. Ils considèrent qu’ils ont des motifs valables tels que5

sont... tel que cela a été (phon.) exigé à la norme 35-d… du Règlement de la Cour.6

La Défense Gbagbo a dû dépenser... a dû passer du temps à préparer ses7

observations pour répondre à ces demandes de victimes et, bien sûr, ceci s'ajoute8

aux autres délais qui lui sont demandés, et nous savons bien sûr que le procès9

commence le 10 novembre, donc dans peu de temps.10

La Défense fait remarquer qu’elle a aussi déposé différentes écritures, et doit11

répondre à d'autres personnes. Et la Défense aimerait qu'une personne puisse12

travailler à plein temps pendant un mois et demi pour vérifier et analyser13

les 259 demandes de participation, afin de déterminer si ces demandes satisfont14

bien aux critères établis par la Chambre. Donc, c'est un calcul effectué par la15

Défense mais qui se base sur les statistiques du Greffe.16

Si la Défense Gbagbo obtient ce délai de deux semaines supplémentaires, elle17

considère qu'elle aurait au moins 35 jours pour analyser et présenter leurs18

observations.19

La Défense Gbagbo fait remarquer qu'en 2014, le Greffe avait estimé qu'il n'y20

aurait pas plus de 150 à 200 nouvelles demandes de la part de victimes demandant21

à participer. Et c'est ainsi que la Chambre a décidé que le délai serait de 21 jours.22

Mais la Défense Gbagbo fait remarquer que le Greffe n'a pas suivi les instructions23

de la Chambre qui étaient de transmettre les formulaires le plus rapidement24

possible et, si possible, au fil de l'eau. Le Greffe, en fait, a attendu la date butoir25

du 10 septembre pour, tout d'un coup, envoyer d’un seul coup les 259 nouvelles26

demandes.27

La Défense Gbagbo fait remarquer aussi que le Greffe a mis du temps à28
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transmettre les fiches de participation des victimes de l'affaire Blé Goudé à la1

Défense Gbagbo. Ces 270 autres formules n'ont été communiquées à la Défense2

que le 20 août 2015.3

Donc la Défense Gbagbo fait valoir qu’elle n’a pas… que si elle n'a pas le temps4

nécessaire pour bien préparer ses observations portant sur ces demandes de5

participation, elle ne pourra informer la Chambre d'irrégularités éventuelles6

qu'elle aurait pu rencontrer lors de l'analyse de ces formulaires.7

Donc, la Défense Gbagbo dit que, de toute façon, la prorogation de délai ne8

gênerait en aucun cas l'Accusation.9

Donc, ce sont les points essentiels soulevés par la Défense Gbagbo dans leur10

demande écrite.11

Cela dit, tout d'abord, j'ai essayé de résumer vos propos, Maître Altit, mais vous12

voulez-vous rajouter quoi que ce soit ? La Défense de M. Gbagbo souhaite-t-elle13

ajouter quelque chose ou pensez-vous que j'ai parfaitement refléter votre écriture ?14

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.15

Vous avez parfaitement résumé notre requête.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.17

Étant donné que c’est une demande assez urgente puisque la date butoir est18

vendredi prochain, le 2 octobre, la Chambre aimerait maintenant entendre les19

arguments des parties et des participants à ce propos, afin qu'elle puisse trancher20

le plus rapidement possible ce sujet, même éventuellement tout de suite.21

Donc, Monsieur MacDonald, j'ai présenté les arguments de la Défense ; avez-vous22

des observations en réponse, à propos de cette demande ? La trouvez-vous23

raisonnable ?24

M. MacDONALD (interprétation) : Nous nous en remettons à la Chambre,25

Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie,27

Monsieur MacDonald.28
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Et je m'adresse maintenant aux représentants légaux des victimes, Monsieur1

Roja (phon.).2

M. CARNERO ROJO (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.3

À notre sens, il n'y a pas de motifs valables qui justifieraient une prolongation de4

délai. En fait, je me souviens qu'en janvier de cette année, la Défense de5

M. Gbagbo et les représentants légaux des victimes ont déposé une requête6

conjointe comprenant des annexes, il s'agit de l'annexe 206... non — pardon — 2047

de l'écriture 748. Et dans cette requête, le représentant légal commun des victimes8

et la Défense ont indiqué que 10 semaines avant le début du procès seraient un9

délai raisonnable pour que la Défense puisse formuler des observations quant à la10

demande de participation des victimes. Donc nous ne voyons pas pourquoi la11

Défense arrive maintenant et veut réexaminer cette question qui a déjà été12

tranchée.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Avant de vous rasseoir,14

pour déterminer si la requête est raisonnable, avez-vous réfléchi d'abord à15

l'estimation originale, l'estimation que vous avez faite ? Vous avez parlé de 15016

à 200 demandes de participation, or vous avez dépassé cette estimation-là.17

Vous n'avez pas non plus tenu compte de l'instruction de la Chambre, savoir que18

les demandes soient communiquées de façon continue et au fil de l'eau. Or, ce19

n'est pas ce qui s'est passé, vous avez attendu à la dernière minute pour leur20

envoyer tout en bloc à la date butoir, ce qui n'avait pas été envisagé par la21

Chambre.22

Est-ce que cela est pris en compte dans votre position ? Vous vous opposez à la23

requête, mais est-ce que vous tenez compte... vous avez tenu compte de cela ?24

M. CARNERO ROJO (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.25

Oui, nous y avons réfléchi, bien entendu, et c'est pourquoi nous avons discuté26

avec la Défense à ce moment-là. Et après avoir discuté de dates butoirs, nous nous27

sommes... nous sommes convenus que 70 jours seraient suffisants pour présenter28
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des... des observations sur un certain nombre de demandes de participation des1

victimes.2

Maintenant, je ne vois pas pourquoi la Défense essaie de faire valoir que ce délai3

de... doit être... devait être prolongé.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Rojo.5

Maître Knoops, avez-vous quelque chose à ajouter ?6

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.7

L'équipe de défense de Blé Goudé déposera avant midi une écriture à cet égard.8

Essentiellement, nous allons adopter la position de l'équipe de M. Gbagbo. Nous9

demanderons également une prolongation du délai.10

Et je vous rappelle la règle 81... 89-1 qui autorise la Chambre à établir un délai11

spécifique en respectant les... le délai de 21 jours et en tenant compte des parties...12

des détails de l'espèce.13

Notre équipe a également demandé à la Chambre de... de lui accorder le droit de14

réexaminer la décision du 6 mars 2015 quant à la participation des victimes dans15

l'affaire Gbagbo.16

Vous constaterez, à la lecture de notre requête, que nous présentons des17

arguments en faveur de cette prolongation. Et si la Chambre souhaite que je18

« vous » donne plus de détails, je suis disposé à le faire. Je vous invite d'abord à19

examiner notre requête avant de statuer sur la prolongation de délai qui est20

demandée.21

Dans notre requête, nous demandons également à la Chambre de statuer sur la22

qualification « ex parte » des... des documents d'appui. Si la Chambre fait droit à23

cette requête pour lever le caractère ex parte de cette écriture, cela nous aiderait24

beaucoup. Une prolongation de 40 jours devrait commencer à courir à...25

de 14 jours (se corrige l'interprète)... devrait commencer à courir à partir du dépôt26

de... des écritures et des pièces ex parte.27

C'est une requête en trois volets. Une demande de réexamen de la décision28
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du 6 mars, puisque l'équipe de Blé Goudé n'était pas associée à cette décision ; la1

décision relative à la jonction d'instances du 11 mars a été appliquée de manière2

rétrospective. Nous pensons que notre équipe a agi de bonne foi, et « espère » que3

la Chambre tiendra compte de cela dans sa décision. C'est pourquoi nous4

présentons des arguments juridiques qui militent en faveur d'un réexamen de la5

décision du 6 mars, notamment s'agissant de l'affaire Blé Goudé.6

Enfin, vous trouverez également dans notre requête des arguments en faveur de7

l'élimination de la... du caractère ex parte des écritures, afin que nous puissions8

avoir accès à ces documents, comme l'Accusation. Notre équipe n'a pas été9

informée adéquatement de la manière de traiter le... la teneur de cette écriture.10

Troisièmement, de manière subsidiaire, nous nous associons à la position de11

l'équipe de M. Gbagbo et nous demandons une prolongation du délai jusqu'au12

16 octobre. Si la Chambre estime que rien ne justifie le maintien du caractère ex13

parte des documents pertinents, nous vous demandons alors que le délai14

commence à courir à partir du dépôt d'écritures fait par le Greffe s'agissant des15

pièces ex parte. Autrement dit, notre équipe a beaucoup de difficultés à composer16

avec ces écritures sans disposer des documents pertinents. Sans avoir accès aux17

documents pertinents, nous ne pouvons pas comprendre si... ou savoir si le... la18

requête satisfait à certains critères ou pas.19

L'Accusation a accès, à l'évidence, à ces pièces et il y va de l'équité de la procédure.20

Il faut que la... les équipes de défense puissent avoir accès aux mêmes documents.21

Nous sommes tenus au même secret professionnel que l'Accusation, donc nous22

ne… ne divulguerons pas d'informations contenues dans ces documents ou ces23

pièces jointes.24

C'est le but même de notre requête, et comme nous l'avons dit, nous allons la25

déposer juste avant midi auprès de la Chambre, et je vous demanderai de bien26

vouloir attendre la réception de cette écriture avant de statuer sur la requête27

présentée par mon confrère à ma droite.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.1

(Discussion entre les juges sur le siège)2

Avant de... d'aller plus avant, est-ce que le Greffe souhaite intervenir ?3

Mme DAHURON-JACOBY : Non, Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.5

Monsieur MacDonald, Maître Altit, Maître Knoops, la Chambre était prête à6

statuer, mais au vu de votre intervention, et vu l'impact potentiel de votre écriture7

sur la décision relative à la requête présentée par l'équipe de M. Gbagbo, la8

Chambre procédera autrement.9

Autrement dit, nous allons d'abord délibérer puis prendre une décision10

ultérieurement. Nous n'allons pas le faire immédiatement. Vous avez réussi à11

persuader la Cour.12

Nous attendrons donc le dépôt de votre écriture qui est censée intervenir à midi,13

vous avez dit. Très bien. Merci.14

La Chambre abordera maintenant les autres points inscrits à l'ordre du jour.15

Le 10 septembre 2015, la Chambre a rendu une ordonnance — écriture 214 —16

portant calendrier de... et précisant l'ordre du jour de cette conférence de mise en17

état, et qui porte sur un certain nombre de questions concernant la préparation et18

le début du procès.19

Dans cette ordonnance, la Chambre a demandé aux parties et aux participants de20

proposer des points supplémentaires à l'ordre du jour d'aujourd'hui.21

La Chambre a reçu des réponses par courriel le 22 septembre 2015 s'agissant de22

l'Accusation et de la Défense de M. Gbagbo et de M. Blé Goudé.23

En conséquence, la Chambre suivra l'ordre du jour suivant :24

Premièrement, nous allons faire le point sur les questions relatives au début du25

procès et nous entendrons vos observations, par exemple, ce qu'il en est de la26

divulgation, et nous entendrons l'avis de l'Accusation concernant la... l'inventaire27

des éléments de preuve et les amendements à cet inventaire-là.28
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Deuxièmement, les langues qui seront utilisées au procès.1

Deuxième point : nous donnerons la parole à l'équipe de défense Gbagbo afin2

qu'elle éclaire la Chambre sur les questions concernant la règle 134-2 et les3

objections, ainsi que toute observation concernant la conduite de la procédure.4

Troisièmement, nous donnerons la parole aux équipes de défense afin qu'elles5

puissent soulever quelque question que ce soit concernant le mémoire préalable6

déposé par l'Accusation.7

Quatrièmement, le… la Chambre entendra vos observations concernant les8

consultations relatives à l'instruction conjointe d'experts.9

Cinquièmement, le point sur les progrès concernant les questions non polémiques.10

Sixièmement, nous entendrons les points de vue préliminaires des parties et des11

participants ainsi que du Greffe s'agissant de la tenue d'audiences in situ, y12

compris en ce qui concerne la suggestion que nous avons reçue, c'est-à-dire que les13

déclarations liminaires aient lieu à Abidjan ou à Arusha.14

S'agissant de la proposition de l'Accusation, savoir rajouter à l'ordre du jour un15

point concernant les modalités d'audience et le calendrier relatif au procès, la16

Chambre a examiné attentivement cette proposition et estime qu'il conviendrait17

davantage de discuter de ces questions lors de... d'une prochaine conférence de18

mise en état.19

En ce qui concerne la proposition de l'Accusation et la proposition de l'équipe de20

M. Gbagbo d'ajouter à l'ordre du jour un point concernant la préparation d'une...21

d'un transport judiciaire à Abidjan, la Chambre ordonne à l'Accusation et à la22

Défense de faire... de déposer des écritures à cet égard.23

Avant de passer au premier point à l'ordre du jour, je voudrais faire deux24

annonces supplémentaires.25

Premièrement, la Chambre rappelle qu'elle avait établi un délai pour le dépôt de26

requêtes supplémentaires qui, de l'avis des parties et des participants, doivent être27

réglées avant le début du procès. Comme nous l'avons indiqué dans une28
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ordonnance rendue le 7 mai 2015 — il s'agit de l'écriture 58, 5-8, 58 —, les requêtes1

doivent être déposées au plus tard au 1er octobre 2015.2

En outre, comme cela a déjà été indiqué, la Chambre rappelle aux parties et aux3

participants (phon.) que les écritures doivent être aussi concises que possible.4

Parfois, on peut en dire plus en… en en disant moins. Les parties et les5

participants ne sont pas obligés de respecter la limite de 20 pages.6

En fait, selon les enjeux et les questions soulevées par les parties, la Chambre peut7

estimer, de temps à autre, qu'il est important de limiter le nombre de pages pour8

les réponses, mais la Chambre souhaiterait que les réponses soient très concises,9

conformément à… à la norme 60... 37-1 du Règlement de la Cour.10

Ceci étant, nous allons passer maintenant aux points que je viens d'annoncer et qui11

sont inscrits à l'ordre du jour.12

Le premier point est le « premier » : nous souhaiterions entendre ce que vous avez13

à dire concernant les questions relatives au début de ce procès.14

Monsieur le Procureur, nous allons commencer par vous. Est-ce que vous avez des15

observations à formuler ou des informations à nous communiquer à ce sujet, ou16

sur tout autre point concernant ce point en particulier de l'ordre du jour ?17

M. MacDONALD (interprétation) : Juste pour être complet, Monsieur le Président,18

je vois que dans le courriel que nous avons reçu, il y a le point 2 et le point 2 i) qui19

se rapporte à la divulgation. Est-ce que vous souhaitez que je réponde de façon20

générale et aborder les questions qui ont un impact potentiel sur le début du21

procès, je peux le faire, bien sûr, ou est-ce que vous souhaitez que je parle de ce...22

cet alinéa, de ce point qui concerne la divulgation et l'inventaire des preuves, et23

cetera ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui, allez-y.25

M. MacDONALD (interprétation) : Mon collègue parlera des questions relatives26

à... aux langues utilisées au procès. Moi, je n'en parlerai pas. Je vais donc parler du27

point à l'ordre du jour.28
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L'Accusation... Enfin, je me reprends. Les transcriptions relatives au témoin1

P-0483, nous sommes en train de... d'enregistrer la traduction française de cette2

transcription, et ces transcriptions seront communiquées la semaine prochaine.3

Ainsi, nous en aurons terminé avec la communication des... des documents relatifs4

aux témoins et nous aurons ainsi respecté l'ordonnance de la Chambre concernant5

les témoins du premier cercle.6

À cet égard, je souhaite ajouter que ces transcriptions ont été confiées à différentes7

entreprises qui en ont assuré la transcription. Donc, les transcriptions ont été8

préparées par différentes entreprises.9

Malheureusement, ces transcriptions n'ont pas encore été révisées par notre unité10

des services linguistiques. Néanmoins, nous allons procéder à la communication11

de ces transcriptions à la Défense.12

S'il devait y avoir des changements à apporter avant la présentation des éléments13

de preuve, avant la fin de cette année ou lorsqu'on commencera la présentation14

des moyens de l'Accusation comme c'est prévu, c'est-à-dire en janvier prochain,15

nous procéderons à la communication des nouvelles transcriptions, en indiquant16

les changements éventuels.17

Monsieur le Président, vous vous rappelez que dans notre... votre ordonnance18

faisant droit à notre requête en application de la norme 35, ce témoin ne sera pas...19

les... les six premiers témoins ne seront pas... enfin, le témoin ne sera pas cité à20

comparaître au cours des six prochains mois.21

Donc, le but est de réduire au maximum tout préjudice qui pourrait être causé à la22

Défense.23

L'Accusation examine actuellement un certain nombre... Enfin, nous sommes en24

train d'établir une corrélation détaillée entre plus de 4 700 pièces dont nous25

disposons actuellement et les pièces qui ont été identifiées dans notre mémoire26

préalable pour qu'il n'y ait pas de... d'incohérences, et ceci en parallèle avec tout ce27

que nous sommes en train de faire.28
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Et parfois, évidemment, nous relevons quelques... quelques erreurs. Par exemple,1

nous avons relevé quelques erreurs qui tombent sous le coup de la norme 35.2

Nous avons l'intention de procéder avec célérité pour demander une3

reclassification d'un certain nombre de documents qui ont été communiqués en4

application de la règle 74 qui pourraient figurer dans l'inventaire de preuves ou5

dans le mémoire préalable, ou qui devraient figurer dans ce mémoire. Il s'agit6

d'une trentaine de documents pour lesquels nous allons demander une7

reclassification pour en faire des documents à charge.8

Ces documents, et je veux rassurer toutes... toutes les parties et les participants,9

que ces documents ont déjà été divulgués en application de la règle 77. Il ne s'agit10

pas d'éléments nouveaux. Voilà, cela fera partie de notre requête.11

Nous avons déjà recensé entre quatre et six documents qui devront être divulgués12

en application de la règle 77 et qui n'ont toujours pas été divulgués. Nous allons13

présenter cette requête parce que nous disposions de ces documents, ils étaient en14

notre possession avant le 30 juin, et nous vous expliquerons dans cette écriture15

pourquoi nous allons procéder de cette façon-là. Et encore une fois, il s'agit de16

quatre à six documents et nous sommes en train de... d'apporter les touches finales17

avant de les divulguer.18

Et il reste un point que je souhaitais soulever et qui concerne précisément les19

vidéos et la présentation d'éléments vidéos dans le prétoire, toujours en20

l'application de la décision de la Chambre relative à la conduite de la procédure. Je21

crois, si je ne m'abuse, qu'il y a un article concernant la présentation d'éléments22

vidéos.23

L'Accusation a divulgué ces vidéos et les a qualifiées d'éléments à charge. Elle a24

également présenté ou communiqué l'horodatage, les minutes pertinentes. Dans25

certains cas, les transcriptions ont déjà été communiquées. Les transcripts ne26

doivent pas, d'après le Statut, être communiqués. Évidemment, ils sont très utiles27

lors de la présentation de... de vidéos dans le prétoire, notamment pour les28
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sténotypistes et pour les interprètes, cela peut être très utile. Cela étant,1

l'Accusation — et c'est d'ailleurs l'une des difficultés auxquelles nous nous2

heurtons et auxquelles se heurte cette institution —... c'est que nous sommes une3

cour électronique, c'est d'ailleurs pour cela que nous avons un protocole eCourt.4

Afin que le Greffe puisse diffuser à l'écran pour la Chambre et pour les autres des5

transcriptions, il faut que ces transcriptions soient versées dans le système eCourt.6

Or, d'après le protocole, ce qui est dans eCourt doit être des éléments à charge de7

l'Accusation. Il ne s'agit pas de pièces au titre de la règle 77 ou des documents ou8

des pièces potentiellement à décharge. Et nous devons divulguer ces9

transcriptions en tant qu'éléments de preuve à charge, sinon, nous ne pouvons pas10

être autorisés à les verser dans le système eCourt.11

Nous présenterons un certain nombre de transcriptions et nous demanderons à la12

Chambre l'autorisation de les divulguer à la Défense. Mais encore une fois, les13

pièces primaires, les vidéos, ont déjà été divulguées. Dans certains extraits vidéos,14

on peut entendre les protagonistes parler, dans d'autres vidéos, on ne peut pas, et15

lorsqu'on peut entendre les locuteurs, il faudra présenter une transcription, si nous16

présentons ces éléments dans le prétoire.17

Nous avons à notre disposition un... un volume important de vidéos.18

Évidemment, nous ne présenterons pas toutes ces vidéos lorsque nous19

présenterons nos moyens. Nous demanderons leur versement au dossier, je20

l'espère, mais dans certains cas, nous nous en remettrons à la Chambre et la21

Chambre pourra apprécier si elle souhaite que ces pièces doivent figurer au22

dossier ou pas.23

Voilà, je voulais simplement vous donner une sorte de préavis à la Chambre. Nous24

avons bel et bien l'intention de demander l'autorisation à... pour pouvoir25

divulguer des pièces vidéos à la Défense.26

Je pense en avoir terminé pour ce qui est de la divulgation de ce qui reste à être27

divulgué.28
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Je vous demande un instant, s'il vous plaît.1

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)2

Lorsque j'ai dit qu'il y avait quatre à six documents que nous souhaitons3

divulguer, il ne s'agit pas de documents au titre de la règle 77, il s'agit de quatre...4

quatre ou six documents qui n'ont pas été divulgués, et nous souhaitons les5

divulguer en tant qu'éléments à charge. Voilà, je voulais simplement apporter6

cette précision, Monsieur le Président.7

C'est tout ce que j'avais à dire. Donc, pour récapituler, afin qu'il n'y ait pas de8

confusion, il reste environ 30 documents pour lesquels nous allons demander une9

reclassification de documents au titre de la règle 77 et documents à charge, et10

quatre ou six documents pour lesquels nous vous demanderons l'autorisation de11

les divulguer à la Défense, puisqu'ils n'ont jamais été divulgués.12

Je voudrais rassurer la Chambre, notre inventaire des preuves comporte un13

volume important de preuves. Il s'agit pour l'essentiel de transcriptions, d'annexes14

aux transcriptions, de... d'auditions de témoins, mais disons qu'avec les vidéos,15

nous avons entre 3 000 et 3 500 pièces.16

En outre, nous essayons de laisser tomber, si vous me passer l'expression, un17

certain nombre de documents. Nous voulons les exclure de notre inventaire des18

preuves et nous « informons » la Chambre en temps et heure.19

Vu la récente décision... les récentes décisions de la Chambre faisant droit à la20

requête de l'Accusation en vertu de la norme 35, je parlerai plus tard21

d'amendements possibles au mémoire préalable. C'est juste en guise de préavis,22

parce que l'Accusation a l'intention de déposer une version à jour avec les23

références ERN des transcriptions, par exemple, s'agissant des témoins 0500, 0435,24

0607, 0483, ainsi que les références ERN d'un certain nombre de pièces que la25

Chambre nous a autorisés à ajouter à notre inventaire des preuves. Nous pouvons26

d'ores et déjà indiquer, par voie de notes de bas de page, la référence ERN exacte.27

Avant cela, nous n'avions pas de référence ou nous avions simplement indiqué28
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« référence ERN à venir, à confirmer », mais maintenant, nous disposons de ces1

références, nous sommes en mesure de les ajouter aux documents pertinents. Mais2

je reviendrai là-dessus et je vous demanderai... je vous tiendrai au courant des3

amendements possibles et des hyperliens possibles également.4

Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Monsieur6

MacDonald.7

Maître Altit, est-ce que vous souhaitez répondre à cela ?8

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.9

Oui, nous souhaitons répondre, et Mme Naouri vous donnera la position de la10

Défense Gbagbo sur le point en discussion.11

Mais préalablement, je voudrais souligner deux choses, formuler deux remarques.12

Si j'ai bien compris l'intervention de mon confrère MacDonald, l'Accusation13

continue à divulguer des éléments cruciaux, alors que nous ne sommes plus le14

30 juin 2015, et a l'intention de continuer à divulguer des éléments cruciaux. Alors,15

toute l'architecture que votre Chambre avait construite pour permettre à la16

Défense de se préparer, le temps que votre Chambre avait donné à la Défense17

pour se préparer se réduit comme peau de chagrin, jour après jour. C'est ma18

première remarque.19

La seconde remarque, si j'ai bien compris, c'est que l'Accusation tente de20

contourner les délais que votre Chambre lui avait fixés en divulguant des éléments21

règle 77 à la Défense, puisqu'il n'y a pas nécessairement de délai pour les éléments22

règle 77, puis en vous disant « nous allons les requalifier en éléments à charge ». Et23

voilà.24

Mme Naouri va vous donner notre position sur le reste des points soulevés dans...25

(Fin de l'intervention inaudible).26

Mme NAOURI : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, sur la27

question de la divulgation, nous voudrions aborder la divulgation des éléments à28
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charge d'une part, et la divulgation des éléments à décharge ou règle 77 d'autre1

part.2

Concernant les éléments à charge, le Procureur continue à demander que des3

éléments à charge soient divulgués à la Défense, ce qui rend le travail de la4

Défense extrêmement difficile, puisque sur tel ou tel thème, elle pense avoir fait le5

tour de l'analyse des éléments utiles et il faut qu'elle revienne encore et encore sur6

cette analyse.7

Par exemple, le Procureur a demandé que des éléments à charge supplémentaires8

soient divulgués le 7 septembre, le 16 septembre, le 22 septembre et aujourd'hui9

encore.10

On ne peut pas travailler dans ces conditions.11

De plus, c'est la négation même des instructions de la Chambre. Les instructions12

de la Chambre étaient claires : la divulgation de tous les éléments de preuve à13

charge le 30 juin 2015 pour permettre à la Défense de travailler.14

En réalité, que signifient ces divulgations tardives ? Elles signifient que le15

Procureur n'est pas prêt. Tout au long de la procédure, le Procureur n'a cessé de16

répéter qu'il était prêt à divulguer l'ensemble de sa preuve tout en ne cessant de17

repousser ce moment dès que l'occasion lui en était donnée.18

Il convient de constater que le Procureur n'a jamais été en mesure de tenir les dates19

sur lesquelles il s'était engagé.20

Dans ces conditions, le délai de six mois que la Chambre donnait à la Défense21

pour préparer l'affaire entre la fin de la divulgation de la preuve du Procureur22

le 30 juin 2015 et le début de son cas en janvier 2016 a disparu.23

En réalité, la Défense est désormais, et jusqu'au début du procès, à la merci de24

nouvelles divulgations incessantes de la part de l'Accusation.25

De plus, le Procureur a déposé des demandes de prorogation de délais sur des26

documents importants. Les transcrits du témoin P-0483. Il s'agit d'un témoin que le27

Procureur dit lui-même être un témoin clé. Et il nous dit aujourd'hui que la28
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divulgation prévue pour le 30 septembre pourrait faire l'objet d'une nouvelle1

« redivulgation » sur un nouvel élément clé.2

C'est aussi l'exemple de trois registres dont le Procureur souhaiterait se servir dans3

le cadre de l'interrogatoire de P-0501. Donc, des documents intéressants.4

À chaque retard, le Procureur estime, au cas par cas, que cela ne porte pas5

préjudice à la Défense.6

Premièrement, comment calculer le préjudice ?7

Deuxièmement, la notion de préjudice est utilisée ici par le Procureur pour éviter8

d'avoir à reconnaître que ces divulgations tardives sont dommageables pour la9

Défense. Par exemple, quand des éléments règle 77 deviennent des éléments10

incriminants, l'analyse effectuée par la Défense d'un élément de preuve règle 7711

n'est pas « le » même que l'analyse d'un élément de preuve à charge. Et puis12

parfois, il y a des différences, il y a des éléments règle 77 qui sont « redivulgués »13

en tant qu'éléments à charge, mais qui sont beaucoup plus longs. L'utilisation de la14

notion de préjudice permet au Procureur de faire oublier qu'il n'a pas respecté15

les... les délais prévus par la Chambre pour protéger la Défense.16

Troisièmement, il convient de prendre un peu de recul sur les violations par le17

Procureur...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Madame Naouri, est-ce19

que vous pourriez, s'il vous plaît, vous exprimer un petit peu plus lentement ?20

N'oubliez pas que vous êtes interprétée.21

Mme NAOURI : Troisièmement, il convient de prendre un peu de recul sur les22

violations par le Procureur de ses obligations de divulgation. En effet, c'est l'effet23

cumulatif de ces retards, du temps qu'il faut pour analyser, comprendre, répondre24

aux requêtes du Procureur et, ensuite, intégrer les nouveaux éléments dans le25

calendrier de travail de la Défense qui affecte concrètement la préparation du26

procès par la Défense, du fait de ses moyens limités. Ne pas voir cela, c'est27

accepter l'érosion lente des droits de la Défense comme les falaises sous l'effet du28
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vent.1

Si la Chambre devait suivre le Procureur, ce ne serait que quelques semaines avant2

le début effectif du procès que la Défense disposerait dans une affaire aussi3

importante et aussi sensible de l'intégralité du dossier d'accusation construit4

pendant quatre ans.5

En un aussi court laps de temps, la Défense ne pourrait ni analyser tous les6

éléments à charge, ni les vérifier, ni les rapporter les uns aux autres, ni mener des7

enquêtes nécessaires à la préparation des contre-interrogatoires.8

En d'autres termes, accepter les requêtes du Procureur reviendrait à empêcher la9

Défense de disposer du temps et des facilités nécessaires à sa préparation.10

Dans ces conditions, il ne pourrait être question de procès équitable. Par11

conséquent, il convient que la Chambre rejette les demandes de prorogation12

incessantes de délai du Bureau du Procureur. Il faut que ça s'arrête, il faut que ça13

cesse. Il faut arrêter le flux permanent d'éléments de preuve qui changent toute la14

preuve du Procureur après les limites temporaires fixées par la Chambre.15

Un deuxième point concernant la divulgation des éléments à décharge ou règle 77.16

Le Procureur a déposé plusieurs demandes de prorogation de délai pour17

divulguer des éléments de preuve relevant de la règle 77. Ce sont des éléments18

utiles à la Défense. Donc, la Défense ne s’y oppose évidemment pas, mais nous19

tenons à formuler quelques remarques.20

La première remarque, elle concerne la divulgation au compte-gouttes des21

éléments de preuve qui lui rend le travail difficile. De plus, cela suggère que le22

Procureur continue à enquêter, contrairement aux instructions de la Chambre.23

Par exemple, le 9 septembre 2015, le Procureur a divulgué à la Défense24

20 éléments de preuve sous la catégorie règle 77, dont sept nouveaux éléments de25

preuve récoltés depuis le 30 juin 2015.26

Deuxièmement, rien ne justifie une telle divulgation parcimonieuse parce que, en27

réalité, il paraît que certains documents étaient dans les mains du Procureur28
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depuis plusieurs années. Par exemple, le 27 juillet 2015, le Procureur a demandé1

l'autorisation de divulguer à la Défense un procès-verbal d'audition du2

témoin P-0049 datant du 27 juin 2011 et qui lui avait été transmis le 7 octobre 2013,3

soit plus de trois ans auparavant.4

Troisièmement, il apparaît que le Procureur garde par-devers lui des éléments très5

utiles à la Défense. Par exemple, le 2 septembre 2015, le Procureur a déposé une6

demande de prorogation de délai pour divulguer un rapport établi par un7

enquêteur du Procureur le 11 juin 2015 concernant l'interrogatoire du8

témoin P-0483, toujours le... un des témoins clés insider du Procureur.9

Cet exemple montre bien que certains éléments relevant de la règle 77 peuvent10

impacter directement sur l'analyse des déclarations des témoins à charge du11

Procureur. Tous ces documents forment un tout. La Défense doit disposer de tous12

ces documents pour préparer un contre-interrogatoire.13

Quatrièmement, le Procureur invoque systématiquement un oubli, un oubli pour14

avoir manqué à ses obligations de divulgation.15

Le Procureur doit changer sa procédure interne pour éviter ces oublis. Depuis le16

début de l'affaire Gbagbo, le Procureur a demandé neuf fois à bénéficier d'un délai17

supplémentaire du fait d'un oubli. La Défense convient que des erreurs puissent se18

produire, qu'il puisse y avoir des oublis, mais à quelque mois du début effectif du19

procès, la Défense doit être sûre qu'aucun élément utile à sa préparation ne sera20

laissé de côté.21

Quand ces erreurs deviennent récurrentes, il convient de vérifier la procédure à22

l'œuvre et, notamment, d'être sûr que le Procureur ne dispose pas d'éléments qui23

seraient utiles à la Défense.24

De plus, la logique devrait être revue. Il n'appartient pas au Procureur de se25

mettre à la place des équipes de défense et de décider à leur place ce qu'il leur26

serait utile ou non, selon la façon dont il perçoit la stratégie de la Défense.27

L'obligation de communication du Procureur n'a rien à voir avec l'idée qu'il se fait28
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de la stratégie de la Défense.1

D'ailleurs, la Chambre d'appel dans l'affaire Lubanga indiquait clairement qu'il2

s'agit de deux questions distinctes parce que le Procureur a, quoi qu'il en soit,3

l'obligation de divulguer les éléments à décharge ou règle 77, même si la Défense4

choisissait de ne pas présenter de ligne de défense. Et pour la référence, je vous5

renvoie à la décision ICC-01/04-01/06-1433, paragraphe 50.6

Prenons un exemple. Le Procureur a conservé par-devers lui un rapport d'autopsie7

qui lui avait été communiqué le 10 mai 2015 sous prétexte qu'il devait attendre un8

autre rapport pour évaluer la pertinence de ce rapport. Un rapport d'autopsie peut9

forcément être utile à la Défense. Il aurait dû le divulguer indépendamment de sa10

propre stratégie. Par conséquent, pour éviter de tels problèmes, il conviendrait que11

le Procureur divulgue tous les éléments à décharge et règle 77 dont il dispose et12

qu'il donne accès aux parties à sa base de données.13

Je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien. Merci, Madame15

Naouri.16

Avant de passer la parole à Me Knoops, j'aimerais simplement dire que17

Mme Massidda vient d'arriver il y a environ une demi-heure, de manière à ce que18

son nom figure au compte rendu d'audience.19

Maître Knoops.20

Me KNOOPS (interprétation) : Bien, Monsieur le Président, merci.21

Nous n'avons pas d'observations différentes en dehors de celles qui viennent22

d'être formulées par l'équipe de défense de M. Gbagbo.23

J'aimerais juste faire des observations supplémentaires concernant la question de24

la norme 35-2 et qui a été prise en compte au cas par cas au fur et à mesure du25

développement de la jurisprudence qui est (inaudible).26

Étant donné l'évolution des divulgations de l'Accusation et les observations faites27

par l'équipe de la Défense Gbagbo du fait qu'il y a eu neuf requêtes et le fait que28
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certains éléments ont été laissés de côté, peut-être serait-il important à l'avenir,1

pour statuer sur les dépôts faits au titre de la norme 35-2, que la Chambre soit2

encouragée de prendre en compte l'effet cumulatif de ces écritures. La Chambre3

pourra, évidemment, prendre en compte chaque requête 35-2 en fonction de son4

propre mérite au cas par cas. Et là, elle pourra trancher pour dire si les critères5

sont remplis par documents et par requêtes. Mais eu égard aux questions liées à la6

divulgation, il est peut-être important d'introduire également la question juridique7

qui consiste à savoir s'il n'y a pas un effet cumulatif de toutes ces requêtes 35-2 afin8

de voir si cela ne risque pas de porter préjudice. Et, donc, je pense et je suis sûr que9

l'Accusation apportera aussi d'autres éléments dans ses requêtes 35-2.10

Et il serait peut-être utile que... pour la Chambre, que la Défense, elle aussi,11

souligne et soulève ces points en réponse, de manière à ce que la Chambre puisse12

trancher en connaissance de cause, au fur et à mesure que ces requêtes arrivent, de13

manière à être parfaitement juste et équitable.14

Donc, en dehors du fait qu'il y a une interprétation possible au cas par cas du fait15

de l'évolution de la jurisprudence, il est aussi sans doute « judiciable » d'avoir une16

approche de la 35-2 dans son intégralité.17

Merci.18

(Discussion entre les juges sur le siège)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien. Nous allons,20

maintenant, entendre Mme Massidda.21

Est-ce que vous êtes en mesure, Madame, d'apporter des éléments ou peut-être22

que M. Rojo le fera ?23

Mme MASSIDDA (interprétation) : Eh bien, je n’ai rien à ajouter à la discussion. Je24

vous remercie... sur la divulgation.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.26

Le représentant du Greffe a-t-il quelque chose à ajouter sur ce point ?27

Mme DAHURON-JACOBY : Non, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Monsieur MacDonald,1

je reviens vers vous.2

Vous aviez indiqué que vous aborderiez la... une question, que votre collègue3

évoquerait d'autres aspects.4

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, l'autre aspect5

figurant dans votre ordonnance qui porte sur le commencement du procès6

concerne la question des langues. Donc, à moins que vous n'insistiez...7

Mais, puisque je suis debout, il y a une chose que j'aimerais pouvoir dire,8

Monsieur le Président, en réponse qui est que : pour chacune des demandes, eh9

bien, nous déposons des demandes, et à chaque fois, la dépense a... la Défense a la10

possibilité d'y répondre. Donc, s'il y a des griefs, s'il y a des arguments juridiques à11

présenter sous forme d'expression de griefs, eh bien, cela peut être fait par écrit.12

Par conséquent, je ne comprends pas quel est le problème.13

Si nous parlons de documents, une fois qu'ils ont été communiqués en application14

de la règle 77 en (inaudible), et c'est vrai que, parfois, nous trouvons un document15

ici ou là, mais le procès n'a même pas encore commencé et nous prévoyons les16

propos liminaires le 10 novembre, et la présentation des moyens ne commencera17

pas avant le mois de janvier. Donc, nous n'apportons pas une foultitude de18

nouveaux documents. Sur la totalité des documents qui sont divulgués, si vous19

trouvez un document ici et là, eh bien, cela ne fait pas reprendre... recommencer20

les choses. Alors, je ne comprends pas pourquoi tout cela est soulevé. Enfin, en21

tout cas, si cela doit être fait, il faut que ce soit fait par écrit.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Monsieur MacDonald,23

cela ne s'adresse pas uniquement à vous, mais également à Me Altit et Me Knoops,24

je crois qu'il n'est pas très utile, pour ce qui ce concerne les juges, de qualifier des25

écritures autrement que sur le plan du droit. Donc, en ce sens, dire que telle ou26

telle demande relève du drame, eh bien, cela, nécessairement, suscitera des27

réponses et nous avons du pain sur la planche. Alors, je comprends quelles sont28

ICC-02/11-01/15-T-4-FRA ET WT 25-09-2015 28/68 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

25/09/2015 Page 29

vos observations, ainsi que celles de Me Altit et Me Knoops. Et nous voyons qu'il1

s'agit essentiellement... Bon, bien évidemment, c'est une question qui devra être2

tranchée par la Chambre. Et vous avez eu le droit d'évoquer ces points, et... et il y3

a aussi les omissions. Mme Naouri a dit qu'il y en avait neuf. Me Knoops a invité les4

juges, au moment opportun, de ne pas tenir compte de la requête 35 au cas par cas,5

mais plutôt de prendre en compte l'effet cumulé que cela peut avoir sur leur6

préparation. C'est quelque chose qu'il a parfaitement le droit de faire.7

Alors, si les choses se présentent comme il envisage, eh bien, à ce moment-là, la8

Chambre fera ce qu’elle doit faire, mais, pour l'instant, la Chambre enjoint toutes9

les parties de bien vouloir rester le plus calme possible, car, comme je le disais,10

nous avons du pain sur planche. Essayons de rester serein.11

Voilà. Je vous remercie de vos observations sur ce point.12

Passons, maintenant, au point suivant.13

La Chambre, maintenant, aimerait entendre le point de vue des représentants du14

Greffe, et de l'Unité des victimes et des témoins.15

Alors, je pense qu'il y a peut-être un problème d'espace sur les bancs. Est-ce que16

nous avons des représentants du VWU ?17

Mme DAHURON-JACOBY : Non, Monsieur le Président, mais ils sont prêts à venir18

sur appel. Ce qu'est en train de faire le greffier d'audience. Si vous le... Si vous19

souhaitez que les représentants de VWU entrent maintenant, alors permettez-nous20

de faire partir les représentants de la Section de la détention.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien. Merci.22

Nous allons, en effet, procéder comme vous le proposez. La Chambre constate23

qu'il y a une petite place... enfin, qu'il y a un problème de place — pardon (se24

reprend l'interprète) — et que le personnel de détention était présent, car nous25

avons commencé sur le point de la détention.26

Donc, merci au personnel représentant la Détention de venir... d'être venu, mais27

vous pouvez maintenant disposer et, ainsi, vous pourrez être remplacés par les28
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personnels de l'Unité des victimes et des témoins. Merci beaucoup.1

Bien. Donc, on a demandé aux personnes de l'Unité des victimes et des témoins de2

bien vouloir nous rejoindre le plus rapidement possible, et ils le seront très3

prochainement.4

(Discussion entre les juges sur le siège)5

Mme DAHURON-JACOBY : Monsieur le Président, pour vous présenter6

Mme Isabelle Oseredczuk et Mme Maral Kaprielian de la... de la Section des témoins7

et des victimes. Et donc, M. Craig et Mme Wagner ont, maintenant, quitté la salle8

d'audience.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien. Merci. Je note que10

lorsque nous commencerons à travailler dans les nouveaux locaux... locaux, je11

pense pouvoir dire que nous aurons beaucoup plus d'espace et, ainsi, vous ne12

serez pas tous serrés les uns sur les autres. C'est bien... Et cela vaut aussi pour13

l'Accusation que la Défense.14

Alors, attendons l'an prochain. Donc, lorsque nous commencerons, vous15

constaterez que les locaux sont plus confortables, plus spacieux. Donc, nous avons16

hâte.17

Alors, maintenant, l'Unité des victimes et des témoins, merci d'être venue nous18

rejoindre. Je vais, sans plus attendre, vous demander votre point de vue. Nous19

aimerions savoir du délai dont vous avez besoin au sein de l'Unité des victimes et20

des témoins pour... d'avoir les dates approximatives de témoignage de manière à21

pouvoir vous préparer au procès.22

Et puisque la Chambre envisage la présentation des moyens qui commencerait en23

janvier, de combien de temps avez-vous besoin ?24

Mme KAPRIELIAN (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.25

Je note que, pour l'instant, il n’y a pas de protocole avalisé concernant la26

familiarisation des témoins. Mais en reprenant les protocoles utilisés par d'autres27

Chambres, eh bien, nous prévoyons un minimum de 35 jours pour recevoir les28
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informations concernant les témoins, les informations à leur égard de...1

informations d'identification afin de pouvoir préparer tout ce qui doit être fait :2

documents de voyage, visas, le cas échéant dispositif concernant l'évaluation de la3

vulnérabilité des témoins et ce qui est nécessaire sur le terrain. Donc, je dirais un4

minimum de 35 jours.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Et vous avez soulevé la6

question des visas. Est-ce que vous envisagez des problèmes ou est-ce que vous7

êtes en mesure de nous dire si, pour vous, il risque d'y avoir des problèmes sur le8

plan administratif, obtention de visa, et cetera ?9

Mme KAPRIELIAN (interprétation) : Eh bien, la première liste de 20 témoins a... a10

été transmise par le Bureau du Procureur le 15 octobre... sera transmise par le11

Procureur. Dès que nous aurons l'ordonnance, en fait, aujourd'hui, nous invitons12

le Procureur à nous envoyer les informations concernant les... les témoins, mais13

dès que nous recevrons cette liste de 20 témoins, d'après l'ordonnance14

du 15 octobre, eh bien, nous commencerons immédiatement les demandes de15

passeport. Pour l'instant, nous n'envisageons pas de difficultés, mais, le cas16

échéant, eh bien, nous informerons la partie appelante ainsi que les juges de la17

Chambre.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.19

Monsieur le Procureur, est-ce que vous avez quelque chose à dire sur ce sujet ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Bien. C'est l'une des raisons qui fait, Monsieur21

le Président, que nous avons demandé la possibilité d'évoquer la question du22

début du procès et à... d'avoir un planning, car cela a une énorme incidence. Tout23

d'abord, sur les documents concernant les témoins qu'il faut transmettre à l'Unité24

des victimes et des témoins, de manière à ce que les témoins puissent venir,25

puissent s'organiser, puissent... pour... pour que le voyage puisse être organisé. Et26

puis cela a une incidence aussi sur le choix des premiers 21 témoins que nous27

souhaitons appeler et sur la stratégie de l'Accusation.28
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Tout cela est intimement lié et imbriqué, car, pour certaines personnes, il n'est pas1

très difficile d'obtenir des passeports, ils disposent d'ores et déjà de passeport,2

alors que, pour d'autres, il se peut que les choses soient un petit peu plus3

complexes. Et si pour ces 20 premiers, nous voulons avoir ces éléments, il faut se4

préparer.5

Et puis il y a un autre facteur : il y a aussi la question des vacances de Noël qui6

viendra s'interposer. Et pour une organisation internationale comme la nôtre, vous7

savez que la période de décembre est une période où les gens voyagent parfois8

très loin et il faut prendre tout cela en compte. Et voilà pourquoi nous nous9

félicitons de la possibilité de parler de tout cela à une autre conférence de mise en10

état.11

Donc, nous envoyons les éléments au fur et à mesure qu'ils arrivent. Nous y12

travaillions depuis déjà plusieurs semaines. Nous n'avons pas terminé. Nous13

avons 138 témoins qui doivent déposer. J'espère pouvoir réduire ce nombre total,14

mais oui, ce que je peux dire, c'est que plus tôt nous saurons de quoi il retourne et15

plus tôt nous saurons lorsque nous pourrons appeler les témoins à comparaître. Et16

plus tôt nous saurons les semaines prévues d'audience, mieux ce sera, car cela a17

une incidence sur les témoins, bien sûr, mais je... si je puis dire cela, également, a...18

a une incidence sur le bien-être psychologique de certains de ces témoins. Et il faut19

qu'ils sachent à l'avance quand ils vont venir, s'ils vont venir, et quand.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.21

Je vous remercie, Monsieur MacDonald.22

Il est, maintenant, 11 h 30. Nous allons suspendre l'audience pour la pause qui23

durera une demi-heure, et nous reprendrons à 12 heures.24

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.25

(L'audience est suspendue à 11 h 29)26

(L'audience publique est reprise à 12 h 05)27

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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Veuillez vous asseoir.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci beaucoup.2

Nous allons maintenant reprendre.3

Monsieur MacDonald, nous n'avons pas encore parlé des langues, mais j'aimerais4

bien entendre votre collègue sur ce... la question des langues.5

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges.6

Je serai très rapide sur ce point étant donné que nous n’avons pas de beaucoup de7

temps.8

Comme vous l'avez sans doute vu, au vu de notre écriture du 30 juin 2015, nous9

avons 137 témoins sur la liste et nous pouvons déjà vous dire qu’environ une10

centaine ou 101 parleront en français et déposeront donc en français. Enfin, c'est11

une estimation, bien sûr, nous sommes encore en train de contacter nos témoins12

pour leur demander dans quelle langue ils préfèrent s’exprimer. Certains nous ont13

dit qu'ils préféreraient s'exprimer en dioula — ils sont 21 —, et 15 témoins14

souhaitent déposer en anglais.15

Il y a une autre langue, encore, qui concerne un de nos témoins et qui fait l'objet16

d'une écriture confidentielle — l'écriture 115, paragraphe 12.17

Enfin, de toute façon, si vous voulez avoir son nom, nous pouvons passer en18

audience à huis clos partiel. Mais pour en revenir aux langues, il y aura de19

l’anglais, du français, du dioula.20

En ce qui concerne les conseils et sur… selon le témoin, nous poserons nos21

questions soit en français, soit en anglais, tout dépend, bien sûr, de la langue22

parlée par le témoin, étant donné que notre équipe est composée de personnes23

parlant différentes langues et venant de différentes juridictions nationales.24

Donc, pour ce qui est de ce témoin qui parle une langue différente, si vous voulez,25

nous pouvons passer à huis clos partiel pour en parler.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Non, il n'est pas27

nécessaire d’en passer (phon.).28

ICC-02/11-01/15-T-4-FRA ET WT 25-09-2015 33/68 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

25/09/2015 Page 34

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : Dans ce cas-là, j'en ai terminé avec mes1

arguments.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.3

Maître Altit, avez-vous quoi que ce soit à dire à ce propos ?4

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.5

Mme Naouri va vous donner notre position sur ce point.6

Mme NAOURI : En l’état actuel de nos enquêtes, il apparaît que l’ensemble des7

témoins qui seront appelés par la Défense parleront français.8

La langue de travail de l’équipe de défense du président Gbagbo est le français et9

la langue que Laurent Gbagbo parle et comprend parfaitement est le français.10

Donc, pour nous, c'est le français.11

Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops ?13

Me KNOOPS (interprétation) : Pas d'observation à faire à ce propos, Monsieur le14

Président, Madame, Monsieur le juge.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.16

Madame Massidda ?17

Mme MASSIDDA (interprétation) : Je vous remercie.18

Nous n'avons pas changé d'avis : français, dioula et bambara.19

Je vous remercie.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, merci.21

Y a-t-il des observations à faire de la part du Greffe ?22

Mme TOMIC (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.23

Alexandra Tomic, pour les services linguistiques de la Cour.24

Nous tenons à dire la chose suivante : en ce qui concerne les témoins qui parleront25

dioula, nous aimerions être avertis à l'avance — et quand je parle « à l’avance », je26

demande quatre à six semaines de préavis.27

Nous pouvons donner… fournir des services d'interprétation simultanée, mais28
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pour ce qui est de la logistique, bien sûr, il nous faut les visas et tout ça et… et il1

nous faut du temps.2

C’est comme pour les témoins, mais… C’est comme pour les victimes, mais encore3

plus compliqué. Et nous préférerions aussi que ces témoins qui parlent une même4

langue soient regroupés. Ce n'est pas facile, bien sûr, mais comme nous n'avons5

pas cette langue à la Cour, il faut faire venir des gens, et donc, nous avons besoin6

de préavis.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.8

Monsieur MacDonald, avez-vous quoi que ce soit à dire à ce propos ?9

M. MacDONALD (interprétation) : Nous comprenons très bien qu'il vaut mieux10

regrouper les témoins par langues, mais il y a aussi un ordre de présentation des11

témoins qui est… qui fait partie de la stratégie de l'Accusation.12

Ça fait six mois que nous avons averti les services de la Cour que le dioula serait13

parlé. Nous vous dirons dans quel ordre nos témoins vont se présenter. On nous14

demande, bien sûr, de donner un préavis de quatre semaines. Nous allons le faire,15

mais il y a un impact sur l'Accusation pour la préparation des témoins, par16

exemple. Si vous faites droit à cela, eh bien, nous allons avoir des interprètes17

dioula au Bureau du Procureur et, évidemment, cela coûte fort cher, mais si on est18

une institution multilingue, internationale, il faut bien prendre en compte ce coût.19

Mais nous avons pris bonne note de la demande du Greffe ; nous ferons de notre20

mieux.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.22

Je vois que vous avez compris ce qui est demandé « de vous ».23

Passons à autre chose. Point suivant de l'ordre du jour : le point n° 2. Donc,24

porte… Cela porte donc sur la règle 134-2.25

La Chambre prend note de la requête de la Défense Gbagbo, aux fins de...26

d'ajouter à l'ordre du jour les objections/observations sur la conduite du procès en27

application de la règle 134-2.28
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Si les parties et les participants savent déjà qu'ils aimeraient soulever une objection1

ou faire une observation à propos de la conduite même du procès et de la conduite2

de la procédure depuis la… l'audience de confirmation, la Chambre souhaite3

recevoir ces observations avant le 1er octobre 2015 afin que cela ne retarde pas le4

début du procès.5

Nous savons bien qu’au titre de la règle 134-2, la Chambre doit demander aux6

parties et aux participants s'ils ont des objections ou des observations au début du7

procès.8

Ceci dit, je vais maintenant donner la parole, donc, à Me Altit pour qu'il présente9

ses arguments au titre de ce point de l'ordre du jour.10

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.11

Nous avons bien noté votre demande tendant à ce que nous vous informions12

avant le 1er octobre, ou le 1er octobre au plus tard, de nos intentions de ce point de13

vue.14

La question que nous… que nous voulions soulever aujourd'hui est un petit peu15

différente, mais elles est tout à fait complémentaire du point que vous venez de…16

d'aborder : il s'agit de savoir si, compte tenu du fait que la Chambre a précisé le17

déroulé des déclarations d'ouverture, notamment en ce qui concerne l’ordre de18

passage des parties et le temps qui leur est alloué, la Chambre avait précisé qu'elle19

entendrait les déclarations d'ouverture dans l'ordre suivant : Accusation, Victimes,20

Gbagbo Défense, Blé Goudé Défense.21

Comme cette décision ne mentionne pas le temps alloué pour d'éventuelles22

observations ou remarques préliminaires fondées sur la règle 134-2, la Défense23

voulait s'assurer de la possibilité de telles... plus exactement que la possibilité de24

faire de telles observations sera prise en compte dans le déroulé du programme de25

l'audience du 10 novembre 2015, puisque ces observations doivent avoir lieu avant26

les déclarations d'ouverture à proprement parler.27

Donc, le point était plutôt de nous assurer que, dans le déroulé de l'audience, il y28

ICC-02/11-01/15-T-4-FRA ET WT 25-09-2015 36/68 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

25/09/2015 Page 37

avait place pour de telles observations avant les déclarations d'ouverture à1

proprement parler, étant entendu que nous... que les parties préviendront la2

Chambre, le 1er octobre au plus tard, de leur intention à cet égard.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Voyons voir si je vous ai4

bien compris.5

La Chambre... La Chambre a prévu du temps pour des déclarations liminaires.6

Ensuite, la Chambre a invité les parties et les participants à présenter des7

observations ou des exceptions d'ici le 1er octobre au plus tard.8

Nous avons aussi pris en compte le fait qu'au titre de la règle 100... La Chambre,9

au titre de la règle 134-2, demandera aux parties et aux participants s'ils ont des10

objections à formuler ou des observations avant le début du procès.11

Mais du point de vue de la gestion de l'affaire, vous savez qu'il est toujours bon12

d'être prévenu à l'avance — il y a des problèmes qui risquent d'intervenir — afin,13

donc, que la Chambre puisse gérer correctement le procès. Parce que, vous êtes14

d'accord avec moi, n'est-ce pas, il faut prévoir à l'avance pour que la Chambre15

puisse prendre des décisions afin que le déroulement du procès soit assuré.16

Alors, au titre de la règle 134-2, si j'ai bien compris, la Chambre doit vous17

demander s'ils ont des exceptions à soulever ou des observations à présenter18

concernant le déroulement de la procédure postérieure à l’audience de19

confirmation.20

Mais ce que vous dit la Chambre est la suivante… est la chose suivante : si, d'ici21

maintenant ou si, d’ici le 1er octobre, vous apprenez, d’une manière ou d’une autre,22

par vos équipes, qu’il y a des problèmes que vous souhaitez soulever, nous23

préférerions que vous souleviez ces questions avant le début du procès.24

Et, en revanche... Et donc, si vous avez des observations à faire maintenant, du25

point de vue donc de la gestion du temps, il vaut mieux en parler maintenant26

plutôt que lors de la première audience du procès.27

Vous me suivez, Maître Altit ?28
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Me ALTIT : Monsieur le Président, oui, je crois.1

Si j'ai bien compris, et c'est tout à fait légitime, votre Chambre souhaite être2

prévenue le plus vite possible pour s'organiser ; c'est très clair. Et nous allons, bien3

sûr, obéir à vos instructions.4

Dans l'hypothèse où nous voudrions soulever un certain nombre de points sur le5

fondement de la règle 134-2, pourrons-nous disposer d'un déroulé de l'audience6

du 10 novembre, amendé, en quelque sorte, qui prenne simplement en compte,7

dans l'hypothèse où quelqu'un parmi nous voudrait discuter ces... ces... ces8

éléments-là, avant les discours d'ouverture proprement dits ? Pourrons-nous9

disposer d'un déroulé de l'audience avec simplement mention du fait qu'il y a là10

prévu un moment pour discuter de la règle 134-2 avant les déclarations11

d'ouverture proprement dites. Je… Si je ne suis pas clair, dites-le moi.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Non, vous êtes13

extrêmement clair.14

Une minute, s'il vous plaît.15

(Discussion entre les juges sur le siège)16

Mme PACK (interprétation) : Madame, Messieurs les juges…17

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui ?18

Madame Pack, vous vouliez prendre la parole ?19

Mme PACK (interprétation) : Oui, nous aimerions vous parler du point de vue,20

donc, de la gestion même de notre dossier. Cela pourrait sans doute vous aider.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : En effet.22

Mme PACK (interprétation) : Donc, pour ce qui est de la règle 134-2, nous ne23

considérons pas que la Défense « peut » l’utiliser pour soulever à nouveau les24

mêmes points qui ont déjà été abordés à l'envi dans leurs écritures.25

Suite à votre ordonnance du 7 mai, d'après nous, les parties doivent présenter des26

écritures... des écritures en ce qui concerne leurs observations ou leurs27

objections (phon.) sur la conduite du procès au 1er octobre. Et s'il y a de nouveaux28
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points qui interviennent ensuite, eh bien, ils seront soulevés ensuite.1

Mais il y a des points qui existent ou qui sont prévisibles depuis… depuis fort2

longtemps et qui seront prévisibles, d'ailleurs, le 1er octobre. Donc, nous3

considérons que ces sujets devraient être soulevés d'ici le 1er octobre.4

Du point de vue, donc, de la gestion même de ce… cette affaire, nous pensons qu'il5

vaudrait mieux procéder de la sorte.6

Me ALTIT : Monsieur… Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui ?8

Me ALTIT : Merci.9

Si vous le permettez, pour répondre et pour essayer de circonscrire le débat, notre10

point est, je crois, très clair, et ne va pas jusqu'à la limite qui vient d'être dite ici.11

La question est très simple : la règle 134-2 prévoit qu'« à l'ouverture du procès, la12

Chambre de première instance demande au Procureur et à la Défense s'ils ont des13

exceptions à soulever ou des observations à présenter concernant le déroulement14

de la procédure postérieure à l’audience de confirmation des charges ». « À15

l'ouverture du procès », c'est-à-dire le 10 novembre.16

Notre point est le suivant : peut-on considérer comme acquis… Et si vous17

permettez un mot, ça veut dire que ça doit être avant, naturellement, les18

déclarations d'ouverture proprement dites ; ça peut pas être après le début des19

déclarations d’ouverture proprement dites. C'est un point, en quelque sorte,20

préalable lors de l'audience d'ouverture du procès.21

Par conséquent, notre point... notre question, si vous voulez, est de savoir si ce22

point — que constitue la règle 134-2 — peut être ajouté au programme de la... de23

l'audience du 10 novembre 2015 comme premier point, puisque c'est seulement24

une fois que la Chambre aura entendu les parties sur les exceptions qu'elles25

voudront soulever qu'alors les déclarations d'ouverture pourront avoir lieu.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.28
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Voici ce que la Chambre est prête à annoncer, aujourd'hui. Alors, peut-être que ça1

ne vous aidera pas beaucoup, mais, en tout cas, la règle 134-2 donne expressément2

mandat à la Chambre de demander aux parties et aux participants s'ils ont des3

objections à soulever ou des observations à présenter au début... à l'ouverture du4

procès.5

Ceci dit — et je ne voudrais pas que nous allions au-delà de ce qui vient d'être dit,6

ce qui fait que je ne ferai que répéter ce que j'ai déjà dit —, du point de vue de la7

gestion du dossier, ces... ces exceptions et ces observations prévisibles, de la part8

des parties et participants, bien sûr, eh bien, il serait quand même idéal de ne pas9

les soulever avant l'ouverture du dossier... du procès.10

En effet, le but même de ces conférences de mise en état « sont » là pour mettre en11

état l'affaire, justement, afin d'être prêt au procès.12

Mais quand on envisage les choses sous cet angle, de chaque côté de la salle, il ne13

serait pas du tout efficace de soulever des objections ou des exceptions que vous14

savez que vous allez soulever, mais que vous avez décidé, pour une raison ou15

« d’ »une autre, de ne soulever qu'au début de l'audience, tout en sachant que16

l'impact de ces déclarations de dernière minute « sont », en fait, de mettre à mal17

toute la mise en état du dossier.18

Ceci dit, la Chambre comprend bien quelles sont ses obligations au titre de la19

règle 134-2, comprend bien, aussi que, ces questions doivent être réglées d'une20

manière ou d'une autre.21

La Chambre demande urgemment, donc, aux parties et aux participants de22

présenter leurs préoccupations, non pas de façon tactique, si je puis dire, pour les23

sortir de leur chapeau au dernier moment, mais de soulever ces questions avec un24

certain préavis afin que la Chambre ait le temps de trancher le sujet.25

Il ne sert à rien... il ne servirait à personne, ni même à l’accusé… ni aux accusés ni26

aux témoins ni aux avocats ni même à la Chambre et aux juges, de procéder au27

dernier moment s'il est possible de... de présenter les choses avec un préavis.28
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Nous ne voulons pas, en fait, avoir de surprise au dernier moment. Et je pense que1

c'est ainsi que la Chambre, cette Chambre-ci en tout cas, considère et interprète la2

règle 134-2.3

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole suite à mes propos ?4

Maître Knoops, vous n’aviez rien dit ?5

Me KNOOPS (interprétation) : (Intervention non interprétée)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je suis désolé de ne pas7

vous avoir donné la parole.8

Me KNOOPS (interprétation) : Mais je n'avais rien à dire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Madame Massidda ?10

Mme MASSIDDA (interprétation) : Nous n’avons pas d’observation, mais sachez11

que nous n’avons pas l'intention de soulever des exceptions ou des observations12

concernant le déroulement de la procédure, à moins, bien sûr, que quelque chose13

d'inattendu ne survienne d’ici le début du procès.14

Je vous remercie.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.16

Nous sommes ravis d'avoir cette notification et nous en pouvons conclure avec ce17

point avant de passer à autre chose.18

Maître Altit, avez-vous autre chose à ajouter, suite à ce que je viens de dire ?19

Me ALTIT : Non, merci, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.21

Nous allons maintenant poursuivre et nous abordons le prochain point à l'ordre22

du jour, savoir le mémoire préalable.23

Outre cela, les deux équipes de défense ont soulevé des questions concernant le24

mémoire préalable de l'Accusation.25

Comme vous le savez, dans notre décision relative à la requête de la Défense26

concernant le mémoire préalable de l’Accusation — écriture 224 —, la Chambre a27

déjà statué sur un certain nombre de choses relatives au mémoire préalable, qui28
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fait l'objet, maintenant, d'une requête pendante aux fins d'être autorisée à1

interjeter appel — écriture 233 (phon.). Cette requête a été présentée à la Chambre2

et la Chambre rendra sa décision en temps et heure.3

Ainsi, si les parties souhaitent soulever de nouvelles questions s’agissant du4

mémoire préalable, la Chambre donnera la parole aux équipes de Défense pour le5

faire.6

Après quoi je donnerais l'occasion à M. MacDonald de répondre.7

Maître Altit, je commence par vous.8

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.9

Mme Naouri va vous donner la position de la Défense.10

Mme NAOURI : La première question découle du fait que tout... de tout ce qui s’est11

passé concernant le mémoire préliminaire, a eu pour conséquence que le mémoire12

préliminaire ne constitue pas l'outil utile qu'il aurait dû être. Pourquoi ?13

Premièrement, il n'est pas définitif. Le Procureur a déposé toute sa preuve14

le 30 juin 2015, comme demandé par les juges ; le mémoire préliminaire,15

le 16 juillet 2015, comme demandé par les juges. Il a fait un premier corrigendum au16

mémoire préliminaire le 26 juillet 2015, puis a obtenu d'amender le mémoire17

préliminaire sur la base de la norme 55 et, aujourd'hui, il veut encore modifier son18

mémoire préliminaire.19

Le Procureur a informé qu'il comptait modifier son mémoire préliminaire une fois20

reçus les transcript de P-0483.21

En outre, le Procureur nous a informés, le 22… 22 septembre — pardon — qu'il22

souhaite amender sa liste de preuves. Par conséquent, il devra encore amender le23

mémoire préliminaire afin que ces éléments de preuve y soient inclus.24

Et il nous dit aujourd'hui, encore une fois, qu'il compte amender son mémoire25

préliminaire. C'est un problème pour la Défense, il faut une version définitive du26

mémoire préliminaire.27

Par ailleurs, il n'existe pas de version consolidée. En clair on a plusieurs morceaux28
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de documents par-ci par-là, une version définitive doit être notifiée aux parties de1

manière consolidée, c’est-à-dire que les parties, les participants et les juges2

disposent d'un seul document de travail officiel.3

Aujourd'hui, si les parties et les participants souhaitent faire référence aux pages4

1 à 240 du mémoire préliminaire, elles doivent se reporter et renvoyer au5

document 148-Conf. Annexe 2-Cor, alors que s'ils souhaitent faire référence aux6

pages 241, à 249, du mémoire préliminaire, ils doivent se reporter et renvoyer au7

document 192 annexe 2.8

Dans le but de faciliter le travail à tous, afin qu’ils n’aient à se référer qu’à un seul9

document, il est nécessaire qu'il y ait une version consolidée du mémoire10

préliminaire.11

Un point maintenant sur la question des hyperliens.12

Le Procureur a, à plusieurs reprises, insisté sur le fait que, quel que soit le13

Document de notification des charges dans la phase de procès, un document… un14

DCC amendé ou un mémoire préliminaire, ce document contiendrait des15

hyperliens permettant l'accès au prétoire électronique.16

Selon le Procureur, l'usage d'hyperliens permettrait de faire l'économie de17

documents additionnels — je n’y reviens pas — puisque, selon lui, tous les18

éléments de preuve utilisés par l'Accusation seraient, par le biais d'hyperliens,19

référencés dans le mémoire préliminaire, et par conséquent, la Défense serait20

parfaitement informée et notifiée du fondement factuel des charges.21

Force est de constater que le Procureur n'a pas respecté ses engagements22

concernant les hyperliens puisque, que ce soit dans la version anglaise ou la… ou23

le projet de version française du mémoire préliminaire, il n'y a pas d'hyperliens ou24

quelques hyperliens qui ne fonctionnent pas.25

Par conséquent, il convient que le Procureur donne au plus vite aux parties une26

version avec hyperliens de façon à ce que la… la Défense puisse travailler  et27

respecter les délais de procédure.28
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Un mot sur la traduction définitive.1

La Défense vient de déposer une demande d’autorisation d'interjeter appel2

concernant, notamment, la difficulté de travailler sur une version française non3

révisée du mémoire préliminaire. Nous n'y revenons pas, mais nous souhaitons4

souligner que, pour la Défense, travailler sur une version non révisée du mémoire5

préliminaire crée une insécurité pour elle, qui affecte son travail et la préparation6

pour le procès.7

En effet, il apparaît que des erreurs de traduction entre le mémoire préliminaire en8

français et le mémoire préliminaire en anglais existent. Ces erreurs sont9

préjudiciables pour le travail de la Défense, puisque, parfois, elles changent la10

nature des allégations. Au regard de ces erreurs, est-il attendu que la Défense11

vérifie systématiquement, paragraphe par paragraphe, que la traduction est12

bonne ? Assurément, ce serait un travail considérable. C'est la raison pour laquelle13

une version officielle et révisée du mémoire préliminaire est la seule sur laquelle la14

Défense devrait pouvoir travailler.15

Il nous faut absolument, Monsieur le Président, une version révisée et définitive16

du mémoire préliminaire. Cela passe par une version anglaise définitive et17

consolidée qui seule permettra à la Défense de travailler.18

On ne peut pas préparer un procès aussi important sur la base d'un document non19

consolidé qui, en fait, est en plusieurs morceaux, non traduit de façon acceptable20

et définitive, d'où la nécessité d'une version française définitive du mémoire21

préliminaire et dans lequel il n'y a pas d'hyperliens.22

Il faut rappeler, ici, l’importance du mémoire préliminaire pour le procès, le seul23

document qui donne à voir la totalité du cas du Procureur tel qu'il va le présenter24

lors du procès et le détail des charges pesant sur l'accusé, au regard de la preuve25

du Procureur.26

Un mémoire préliminaire, en plusieurs morceaux, en plusieurs langues, sans27

garantie de l’exactitude de la traduction, continuellement repris et amendé, ne28
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peut constituer, ni pour les parties ni pour les juges, une base de travail adéquate1

pour préparer un procès aussi important.2

Je vous remercie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.4

Je donne la parole à M. MacDonald. M. MacDonald a anticipé un peu sur vos5

propos.6

Allez-y, Monsieur MacDonald.7

M. MacDONALD (interprétation) : Je ne sais pas si vous souhaitez donner8

l’occasion à Me Knoops de formuler ses observations avant que je ne réponde. Je9

répondrai aux deux en même temps.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, est-ce11

que vous souhaitiez aborder quelques questions vous aussi ?12

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.13

Merci, Monsieur MacDonald.14

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, je n'ai pas l'intention de15

charger davantage la Chambre, mais au nom de mon équipe, je souhaite16

simplement formuler les observations suivantes, car cela pourrait être utile pour la17

Chambre et pour les autres participants et les parties en l'espèce.18

Pour ce qui de la transparence du mémoire préliminaire, il s'agit de la section 5 ; la19

section concerne la responsabilité pénale individuelle.20

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, dans votre ordonnance fixant21

le… la date d'ouverture du procès, en son paragraphe 26, des lignes directrices à22

l’intention de… de l'Accusation. C'était une proposition, en fait, de l’Accusation…23

qui émanait de l'Accusation elle-même. Vous leur avez demandé d’expliquer la24

relation entre les éléments de preuve et les chefs d’accusation allégués, y compris25

la... selon ma lecture, la question de la responsabilité pénale individuelle.26

À mon sens, la section 5 du mémoire préliminaire risque de causer un problème27

pour toutes les parties. Je vous donne un exemple, et je serai très bref.28
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Par exemple, si vous lisez l'article… la section 5, notamment, la note de bas de1

page 1398, dans cette note de bas de page, il est fait référence à la section III — en2

chiffres romains — C5. Or, la section III, C-5, concerne la mobilisation présumée3

des jeunes afin de commettre des actes violents.4

Si vous lisez la section III, C-5, vous verrez que cette section comprend 6 pages et5

38 notes de bas de page — des notes de bas page 627 à 665.6

En outre, à l'intérieur même de ces notes de bas de page, dans cette sous-section,7

c’est-à-dire, la C-5, vous trouverez également — dans cette sous-section — des8

références à de nouvelles sections, à d'autres sections.9

Par exemple, la note de bas 663 fait référence à la section III, C-7 ; la note de bas de10

page 664 fait référence à la section IV ; la note de bas de page 655 fait référence à la11

section III, C, et cetera, et cetera.12

Je vous donne un deuxième exemple de la difficulté à comprendre les éléments de13

preuve et ce qui les sous-tend et les charges alléguées par l'Accusation. Il y a la14

note de bas de page 1369, et je crois qu’elle est… cette note de bas de page est très15

éloquente en ceci qu’elle illustre le type de difficultés que nous risquons16

d'éprouver lorsque nous tentons de comprendre la thèse qui sous-tend l’affaire17

de… la cause de l’Accusation.18

La note de bas de page en question 1369 fait référence à la section III — en chiffres19

romains —, 3-C.20

Donc cette section III, 3-C fait référence à l'intention commune de... d'adhérer à un21

plan commun — l'article 25-3-a, tel qu'il y est fait référence dans le mémoire22

préliminaire.23

Cette référence dans la section III — chiffres romains — 5, concernant la24

responsabilité pénale alléguée qu’on… se… comprend 46 pages et 322 notes de bas25

de page — les notes de bas de page 503 à la note de bas de page 825 ; il s'agit des26

pages 87 à 103.27

Donc, tout cela pour dire qu'en lisant ce mémoire préliminaire, en son chapitre 5,28
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on est confronté à des références qui font... qui… qui renvoient à d'autres sections,1

lesquelles renvoient à d'autres sections. Et donc, le lecteur est confronté à pas2

moins de 200 ou (phon.) à 300 notes de bas de page.3

Et je vous donne un exemple de la deuxième catégorie : il s’agit de la note de bas4

de page 1369, chapitre V — en chiffres romains. La note de bas de page 807fait5

référence à la section IV, B-1, et la note de bas de page 730 fait référence à la6

section IV, C-3.7

Là encore, on renvoie à d'autres sections qui comprennent, elles aussi, d’autres8

notes de bas de page.9

Autrement dit, en ce qui concerne M. Blé Goudé, qui d'après la page 192 du10

mémoire préliminaire de l'Accusation, toutes les modalités de l'article 25-3 qu'on11

lui reproche… En fait, il n'y a pas d'élément de preuve concrets qui analyse12

chacune… chacun des modes de responsabilité allégués. Et nous ne savons pas si13

la section V de ce mémoire respecte les instructions de la Chambre, savoir que… la14

nécessité de… d'établir une... un lien entre les éléments de preuve allégués et les15

charges. Et je pense au paragraphe 26 de votre ordonnance portant calendrier.16

Voilà, ce sont deux exemples que je vous donne, mais je vais… je ne vais pas17

m'étendre sur le sujet. Je voulais simplement vous poser la question18

suivante : est-ce suffisant pour commencer un procès, si nous ne disposons même19

pas d'éléments de preuve concrets qui établissent un lien direct entre les charges et20

les modes de responsabilité imputés à M. Blé Goudé ?21

Si vous souhaitez que nous déposions une écriture en bonne et due forme sur ce22

point, nous sommes disposés à le faire pour la semaine prochaine, mais je crois23

que... je me devais de vous alerter, d'alerter la Chambre à ce problème (phon.),24

parce que notre équipe se heurte à cette difficulté. La section V ne nous renseigne25

pas, de façon concrète, sur les éléments de preuve dont dispose l'Accusation. Et je26

dis bien, en termes concrets, quel élément de preuve s’applique à quel mode de27

responsabilité.28
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Je vous remercie, Monsieur le Président.1

Mme NAOURI : Monsieur le Président, très, très, très rapidement, je voudrais… En2

relisant les transcrits, je voudrais juste éclaircir un petit point.3

Quand je disais tout à l'heure qu'obtenir une version française sur laquelle nous4

puissions travailler passe par l'existence d'une version anglaise définitive et5

consolidée qui n'existe pas encore et sera la base de la traduction. Donc, il nous6

faut… et nous… évidemment, nous travaillons sur un document en français, mais7

ce… ce document français définitif dépend d'abord de l'existence d'un mémoire8

préliminaire en anglais, définitif et consolidé, qui pourra, ensuite, être traduit de9

manière définitive en français, et qui n'existe pas encore et sur lequel on pourra10

travailler.11

Je vous remercie. Je voulais juste éclaircir, pour… pour les transcrits, mon point de12

tout à l’heure, puisqu’apparemment, je ne me suis pas très bien exprimée.13

Voilà, je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Vos propos étaient très15

clairs, nous avions bien compris.16

Je vais inviter M. MacDonald, dans un instant, à prendre la parole, mais comme le17

mémoire préalable est un document auxiliaire, est-ce que cela influence votre18

position, Maître Knoops ?19

Vous avez posé la question de savoir si c'était suffisant pour commencer le procès.20

La présence d'un document auxiliaire, qui serait obligatoire et dans un format qui21

vous convienne, est-ce que ce serait suffisant pour commencer le procès ? Est-ce22

que vous comprenez ma question ?23

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.24

J'aurais deux… une réponse en deux volets.25

D'abord, c'était dans le contexte de la présence d'un document auxiliaire que vous26

avez demandé à l'Accusation… Au paragraphe 26 de votre décision, vous avez27

demandé à l'Accusation d'expliquer le lien entre les éléments de preuve et les28
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charges. C'est vous-même qui l'avez ordonné à l'Accusation, Monsieur le1

Président, et c'est ainsi… c’est de là qu’est née l'idée de… d'avoir un mémoire2

préliminaire.3

Deuxièmement, s'agissant de M. Blé Goudé, il fait face à un certain nombre de... de4

modes de responsabilités. On lui reproche un certain nombre de crimes. Et le5

problème, du point de vue pratique auquel se heurte notre équipe, si vous prenez6

l'exemple de la note de bas de page 1900… 1398, et ça concerne l'article 25-3-b,7

c’est-à-dire le fait d'ordonner ou d'encourager à la commission d'un crime, si, vous8

devez composer avec les autres notes de bas de page, les 38 notes de bas de page9

qui sont citées en référence et qui font référence à d'autres sections, cela rend la10

tâche de la Défense très difficile, parce qu’elle ne peut pas comprendre quels11

éléments de preuve seront présentés pour étayer la charge spécifique, au titre de12

l'article 25-3-b. Et il en va de même pour le deuxième exemple.13

Évidemment, le mémoire préliminaire, nous le comprenons d’ailleurs, est un14

document utile pour les parties. Et la section V, telle qu'elle figure actuellement15

dans ce mémoire n'est pas très utile pour notre équipe, car elle ne nous permet pas16

de nous préparer adéquatement et utilement au vu « des »… ces exemples.17

Je vous remercie.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.19

J'invite maintenant M. MacDonald à prendre la parole. Est-ce que vous êtes prêt à20

répondre ?21

M. MacDONALD (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.22

S'agissant de ce dernier point soulevé par Me Knoops, notamment, la section V,23

c'est mon collègue M. Demirdjian qui répondra à cette question-là.24

Pour ma part, je vais réagir aux points soulevés par l'équipe de défense de25

M. Gbagbo.26

L'Accusation a l'intention de déposer un mémoire préliminaire mis à jour, comme27

je l'ai dit précédemment, avec des références ERN ou avec les notes de bas de28
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page. Nous n'avons pas l'intention de toucher au contenu du mémoire. Donc, pour1

l'essentiel, il s'agira d'ajouter des notes de bas de page pour inclure de nouvelles2

sources à la suite de la décision que vous avez prise ou que vous allez rendre3

bientôt.4

Autrement dit, cet exercice vise à aider la Défense pour l'avertir de ce que les5

allégations factuelles et notre façon d'interpréter ces allégations, eh bien tout cela6

figure déjà dans ce mémoire. Nous ne créerons pas de nouveaux contenus. Nous7

n’ajoutons… nous ajoutons simplement de nouvelles sources. Ces sources ont déjà8

été communiquées à la Défense dans le cadre de la version finale de la traduction9

française des transcriptions du 483, c'est un exemple.10

Et vous prendrez des décisions s'agissant des autres documents en temps et heure.11

Nous ne sommes pas en train de réinventer quoi que ce soit. Les choses sont très12

claires. Vous l’avez dit vous-même. Il s'agit de nouvelles pièces. Alors, ne13

ressassons pas ce qui est déjà connu.14

Le Document, le DCC, le Document de notification des charges existe.15

L'Accusation a bien fixé les charges, la Chambre préliminaire a confirmé ces16

charges, tout cela a été fait. La Défense a été notifiée. Donc, comme vous l’avez17

indiqué vous-même à juste titre, c'est un document auxiliaire.18

Maintenant, s'agissant des hyperliens.19

Oui, nous allons régler cette question, mais le problème auquel nous nous20

heurtons, y compris avec les équipes de défense, c'est de... d'avoir un dossier21

eCourt conjoint. Nous avons le dossier eCourt Gbagbo, ensuite Blé Goudé.22

Maintenant qu'il y a eu jonction d'instance, on va finaliser la jonction des… des23

dossiers. Il y a des documents qui sont expurgés, des déclarations expurgées, on a24

la référence ERN, ensuite R_01 ou R_02. Nous voulons être certains que les25

versions les moins expurgées soient accessibles à la Défense dans le système du26

prétoire électronique eCourt.27

La Chambre a déjà accès aux versions non expurgées dans eCourt, mais la Défense28
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ne peut consulter que les versions expurgées. Une fois que nous aurons achevé cet1

exercice-là, nous pourrons communiquer les hyperliens à la Défense.2

Mais pour le moment, la Défense dispose déjà de 200… d’un document de3

250 pages qui compte plus de 1 300 notes de bas de page, et plus de 7 0004

références ERN. Les informations sont déjà disponibles. Il suffit… il suffit5

simplement de faire du couper/coller et chercher des documents dans le système.6

Évidemment, les hyperliens faciliteront la tâche à la Défense, mais cela ne les7

empêche pas de se préparer utilement sur la base d’un document auxiliaire.8

Mon collègue M. Demirdjian répondra à la question concernant la section V.9

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.10

Pour revenir à la section V de notre mémoire préliminaire, le conseil de la Défense11

de M. Blé Goudé a essayé de faire valoir que les foot… notes de bas de page12

contenues dans ce mémoire, dans cette section en particulier, font référence à13

d'autres sections contenues dans le même mémoire, et que, par conséquent, cela14

rend compliqué un examen en bonne et due forme de la section n° V.15

Nous ne sommes pas d'accord avec cette analyse. D’abord, tous les paragraphes16

contenus dans la section V renvoient à des notes de bas de page. Pratiquement17

toutes les phrases contenues dans cette section ont… sont associées à une note de18

bas de page. Et ces notes de bas de page renvoient à des sections, plus haut dans le19

même document, qui établissent les fondements factuels.20

Comme je l'ai indiqué, la section V, c'est l'application du droit aux faits. Si nous21

devions présenter de nouveau tous les éléments de preuve auxquels il est déjà fait22

référence dans les notes de bas de page précédentes, le mémoire préalable ou23

préliminaire risque de comporter quelques centaines de pages.24

Ce ne serait pas une façon très pratique de procéder. Il s'agit simplement de…25

d'une section juridique où l'Accusation présente ses conclusions, ou plutôt sa26

thèse, sur la base des faits, et quant à la responsabilité pénale de… de l'accusé.27

À titre d'exemple, si nous discutons de l'implication de l'accusé, ou le rôle qu'il28
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aurait joué dans le fait d'armer des mercenaires, eh bien, il ne serait pas très1

pratique de reprendre toutes les notes de bas de page référencées dans les sections2

précédentes, et qui portaient sur le même sujet3

Ce que nous disons dans cette section V, c'est que l'accusé a participé à la4

commission des crimes de la manière décrite, s'agissant par exemple du fait5

d'armer les mercenaires. Donc, nul besoin de répéter tous les éléments de preuve,6

toutes les citations et toutes les références à nouveau dans la section n° V.7

Par ailleurs, il y a deux catégories de références croisées. Me Knoops, mon8

contradicteur, a fait référence à ce qu'il a qualifié de « références générales », par9

exemple la section III, C. Il s'agit de... d'une définition générale du plan commun.10

Mais si vous examinez les notes de bas de page dans cette section V, nous avons11

veillé à donner des références très précises à des sous-sections. Et ces sous-12

sections, des fois, comportent une page ou plusieurs pages. Il s'agit, en13

l'occurrence, de cas très précis, de références spécifiques, et c'est là que nous14

avons, donc, donné des références très exactes.15

Par exemple, si nous disons que le… l'accusé a participé au plan commun,16

évidemment, nous… il y aura la section III C qui parle précisément de cela, mais17

nous avons également pris la peine de préciser la référence.18

L'exemple cité par Me Knoops s'agissant de la note de bas de page n°... Je crois que19

j'ai précisé notre position sur ce point.20

Je voudrais attirer l'attention de la Chambre sur la chose suivante : cette façon21

de… de rédiger des sections juridiques à la fin d’un mémoire préliminaire22

correspond à la manière dont la Chambre préliminaire a rendu sa décision relative23

à la confirmation des charges.24

Si vous vous reportez à cette décision de confirmation des charges, vous25

constaterez alors que la section III, partie 3 de chacune de ces décisions de26

confirmation des charges, porte justement sur les modes de responsabilité de27

l'accusé et contiennent presque exclusivement des notes de bas de page qui28
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renvoient à des sections pré…. précédentes où la Chambre... a fait des constats1

factuels.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien, nous vous3

avons bien compris.4

Monsieur Demirdjian, je vous remercie.5

Maître Massidda, est-ce que vous souhaitez ajouter quelque chose ? Non ? Très6

bien. Merci.7

Bien, donc, la Chambre tiendra compte de vos observations et les traitera au8

moment opportun.9

Alors, je regarde l'heure. Il nous reste une demi-heure et nous avons encore trois10

points à traiter.11

Passons maintenant au point de l'ordre du jour intitulé : « Point sur les12

consultations entre parties en vue d'accords conjoints sur les experts. »13

La Chambre rappelle que, dans sa directive sur la conduite de la procédure —14

écriture 205 —, la Chambre a enjoint les parties à mener des consultations inter15

partes de manière à trouver des… un accord conjoint sur la question des experts16

qui viendront déposer lors du procès.17

J'aimerais maintenant entendre les observations des parties afin qu'elles nous18

indiquent quel sont les progrès effectués en la matière.19

Monsieur MacDonald ?20

Mme PACK (interprétation) : C'est moi qui vais vous parler de cela.21

Eh bien, il n'y a pas encore eu de consultations afin de se mettre d'accord sur les22

experts qui étaient prévus par l'Accusation, et nous ne prévoyons pas qu'il y aura23

d'accords conjoints sur les experts.24

Néanmoins, mardi, nous avons eu (phon.) une proposition soumise au conseil de la25

Défense de manière à... qu'elles donnent leur accord sur le point de… sur26

l'expertise de chacun des experts que nous avons prévus, c’est-à-dire qu'elles se27

mettent d'accord concernant leurs... qualifications et leurs qualités d'experts.28
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Voilà donc où nous en sommes.1

Je ne pense pas pouvoir aller plus loin.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Eh bien, cela aurait été3

souhaitable, mais attendons de voir.4

Mais concernant les qualifications, l’expertise des témoins, vous êtes d’accord ?5

Mme PACK (interprétation) : Oui. Nous avons demandé… pour chacun de nos6

experts qui sont proposés, nous avons soumis leurs qualifications, et nous7

espérons qu'il y aura un accord sur leurs qualifications, cela nous permettra de8

gagner un petit peu de temps. Mais comme je l'ai dit, il y a les experts qui étaient9

déjà prévus par l'Accusation avant même que vous ne donniez vos directives sur10

la conduite du procès.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.12

Maître Altit.13

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.14

Comme il vient de... comme il vient de vous l'être rappelé, nous l’a… nous avons15

reçu cette proposition du Procureur, il y a trois jours. Et compte tenu du montant16

(phon.) de travail considérable que nous avons à fournir, il est bien évident qu’il est17

trop tôt pour que nous nous prononcions. Nous allons examiner très18

attentivement, dans la ligne que vous avez indiquée pour essayer de gagner du19

temps, de rationaliser le travail de la Cour, ces propositions. Et nous espérons,20

nous aussi, pouvoir parvenir à un accord. De ce point de vue, nous avons bien21

noté la date que vous nous avez fixée et que vous avez fixée à toutes les parties, du22

1er décembre prochain.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.24

Maître Knoops.25

Me KNOOPS (interprétation) : Eh bien, Monsieur le Président, notre équipe est en26

train de passer en revue la liste d'experts proposée, et j'espère qu'au moment27

voulu nous pourrons déposer notre première réponse. Nous avons d’ores et déjà28
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identifié certains experts sur lesquels nous ne serons pas forcément d'accord sur1

les qualifications. Mais nous avons la liste et nous informerons l’Accusation le plus2

rapidement possible.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.4

Madame Massidda, avez-vous quoi que ce soit à ajouter sur ce point de l'ordre du5

jour ?6

Mme MASSIDDA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.7

Très brièvement, nous avons conscience de la décision sur la conduite de la8

procédure. Nous aimerons... Nous aimerions dire quelque chose concernant les9

experts.10

Il y a des experts sur la liste prévue par le Bureau du Procureur qui sont très11

importants pour les victimes concernant les préjudices subis par certaines des12

victimes. Donc, nous pensons qu'il ne suffit pas que les parties se consultent sur13

ces questions, c'est important, mais qu'il faut aussi consulter le représentant légal14

des victimes concernant d'éventuels éléments.15

Le Bureau du Procureur vient de dire que ces experts avaient d'ores et déjà été16

prévus, mais cela a été fait sans nous donner la... donner la possibilité à ce que cela17

soit fait de manière conjointe et qu'il n'y ait de consultations conjointes de manière18

à ce que nous puissions donner notre aval. Donc, je comprends bien que, pour19

l'instant, il n'est pas possible pour les experts, qui ont déjà donné leurs rapports20

pour le compte du Procureur, mais si, à l'avenir, il y a des discussions concernant21

des instructions conjointes, par exemple, sur des questions sur lesquelles, là, il22

pourrait y avoir des questions à se poser, à ce moment-là, le représentant légal des23

victimes aimerait bien pouvoir faire partie de ce travail conjoint.24

Et enfin, je ne vois pas pourquoi nous ne sommes pas mis en copie de25

communications portant sur des experts. Nous sommes sur la liste des témoins du26

Bureau du Procureur, nous avons accès aux documents, alors pourquoi ne pas être27

mis dans la boucle sur ces questions-là ?28

ICC-02/11-01/15-T-4-FRA ET WT 25-09-2015 55/68 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

25/09/2015 Page 56

Je vous remercie.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Madame2

Massidda.3

Eh bien, la Chambre prend soigneusement note de vos observations.4

Nous passons maintenant au point suivant de l'ordre du jour, point sur les progrès5

réalisés en vue d'accords sur les questions non litigieuses ou les points convenus.6

Comme vous le savez, dans l'ordonnance de la Chambre prévoyant le début du7

procès, la Chambre a ordonné aux parties d'entrer en contact l'une avec l'autre, de8

manière à tomber d'accord sur les points qui ne sont pas litigieux, de manière à9

éviter de perdre du temps s'il y a certaines listes de points convenus.10

En la matière, un rapport conjoint sur les progrès effectués a été déposé11

le 1er septembre dans l'écriture 201. Et dans ce rapport conjoint, les parties ont12

indiqué que des discussions sur les points d'accord avaient achoppé parce que les13

propositions de l'Accusation avaient été remises aux équipes de défense en14

anglais. Quoi qu'il en soit, les parties ont réussi à se mettre d'accord sur 73 faits, et15

ce dont la Chambre prend acte.16

La Chambre aimerait savoir si les parties sont à même de donner d'autres17

informations depuis le dépôt de ce rapport.18

Monsieur MacDonald ?19

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : Petite clarification. Les faits qui ont été20

proposés par l'Accusation ont été remis en français.21

Je crois que la difficulté pour la Défense, c'est que... c'est le fait que le mémoire22

préalable au procès était en anglais. Je pense que c'est un point que je souhaitais23

clarifier.24

Eh bien, vous avez vu, le 1er septembre, nous nous étions mis d'accord sur 1025

points et 62 abréviations. Depuis, je puis vous dire que, cette semaine, nous avons26

finalisé un accord sur 10 autres points supplémentaires. Et ces faits qui se limitent27

là encore au premier lot de faits proposés et qui avaient été transmis à la Défense28
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le 7 août, nous espérons pouvoir arriver à plus de points d'accord sur un certain1

nombre de points. Nous pensons qu'un certain nombre de faits sont des faits de2

base et qui traitent sur le contexte historique et politique, et certains concernent3

des informations tout à fait basiques tels que le lieu et la date des faits. Donc, tout4

cela est en cours, les discussions sont en cours avec nos confrères de la Défense, et5

nous poursuivons nos discussions.6

Je ne reviendrai pas sur les questions qui figurent dans le rapport, le premier7

rapport, mais nous espérons pouvoir déposer un deuxième rapport au moins sur8

ces 10 points supplémentaires très rapidement. Et à l'issue de ce processus,9

peut-être serait-il bon d'avoir un document consolidé qui contiendrait tous les faits10

convenus.11

Voilà tout ce que je peux dire pour l'instant.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.13

Maître Altit, avez-vous quoi que ce soit à ajouter ?14

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.15

Comme il vient de vous l'être dit, nous avons des... des discussions constructives16

avec l'Accusation, et nous avons considéré un certain nombre de faits, et nous17

sommes parvenus à un certain nombre de conclusions.18

Nous continuons à discuter, et nous nous sommes convenus de nous réunir dans19

la seconde quinzaine du mois de novembre pour accélérer le processus.20

La Défense tient à souligner que l'éventail large des modes de responsabilité21

alternatif qu'allègue le Procureur rend plus difficile pour elle d'exprimer un accord22

sur un grand nombre de faits.23

En effet, un fait qui pourrait n'avoir une incidence que périphérique dans le cadre24

d'un mode de responsabilité particulier pourrait prendre une importance cruciale25

dans le contexte d'un autre mode de responsabilité.26

Cette difficulté est accrue par l'existence de la norme 55 et les risques de son27

utilisation jusque tard dans les délibérations, comme le montre la pratique de la28
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Cour.1

Un fait non contentieux dans le cadre du procès pourrait être, là aussi, requalifié2

au détriment de l'un des accusés, dans l'hypothèse d'une éventuelle3

requalification.4

En ce qui nous concerne, nous nous félicitons des discussions. Nous souhaitons5

parvenir à des positions qui nous permettent de rationaliser les débats et6

d'avancer, et nous espérons que nous pourrons revenir vers vous avec de7

nouvelles propositions8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Altit.9

Maître Knoops.10

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, non, pas d'observation11

complémentaire.12

Je vous remercie.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci beaucoup, Maître14

Knoops.15

Le représentant légal des victimes a informé la Chambre par courriel, en date16

du 3 septembre 2015, à 17 h 32, pour être précis, qu'elle prenait note des17

observations des parties sur les faits convenus mais qu'elle indiquait qu'elle n'avait18

pas l'intention, pour l'instant, de déposer des observations sur ce point.19

Madame Massidda, même si vous avez indiqué ne pas avoir l'intention de faire20

des observations sur ce point, est-ce qu'il y a quelque chose que vous souhaitiez21

ajouter maintenant ?22

Mme MASSIDDA (interprétation) : Non, Monsieur le Président, pas concernant les23

faits convenus ou faits non contentieux, si on peut les appeler comme cela ; cela est24

déjà déposé. Bien sûr, nous conservons le droit d'informer la Chambre si les25

victimes sont concernées par d'autres faits qui seront ultérieurement convenus.26

Merci.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien.28
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Alors, j'aimerais maintenant, pour conclure sur ce point, continuer à encourager1

les parties à avancer. C'est à l'avantage de tous que d'arriver à trouver un accord2

sur certains points. Je crois que cela ne pourra être que bénéfique et rendra les3

choses plus efficaces et moins contentieuses.4

Bien, j'aimerais, maintenant, passer au dernier point qui figure à notre ordre du5

jour.6

Nous allons maintenant entendre les premières observations des parties, des7

participants et du Greffe sur la demande d'audiences qui se tiendraient in situ, y8

compris les déclarations liminaires pouvant se tenir à Abidjan, et ce qui,9

maintenant, fait l'objet d'une requête par écrit, je crois, de l'équipe Gbagbo et qui10

n'a pas fait l'objet d'objection de la part de la Défense de M. Blé Goudé.11

Alors, peut-être devrais-je tout d'abord donner la parole à la Défense de12

M. Gbagbo ?13

Maître Altit, puisque c'est vous qui en avez fait la demande, c'est vous que14

j'entendrai donc le premier.15

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.16

Comme vous l'avez dit, la Défense a déposé hier une requête aux fins que les17

déclarations d'ouverture aient lieu en Côte d’Ivoire, et nous avons argumenté18

notre démarche. Nous pensons absolument essentiel que les Ivoiriens puissent se19

réapproprier ce procès parce qu'il s'agit de leur histoire récente. Il s'agit des20

événements qui ont eu lieu pendant la dernière décennie. Il s'agit d'éclaircir ce qui21

s'est passé ; dans un sens ou dans un autre, là n'est pas la question. Il s'agit de22

rapprocher la justice des communautés concernées. C'est le seul moyen pour23

qu'elle puisse saisir... se saisir du procès, qu'elle puisse y participer, même24

indirectement, et qu'elle puisse en tirer quelque chose de productif qui servira la25

réconciliation nationale.26

Je crois que, de ce point de vue, votre Cour a une grande responsabilité. Et nous,27

Accusation et Défenses aussi, nous avons une grande responsabilité, vis-à-vis de28
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ce qui est un processus judiciaire, vis-à-vis des buts que la Cour pénale a1

proclamés, vis-à-vis de sa raison d'être, et d'abord vis-à-vis des Ivoiriens. Nous2

avons un devoir vis-à-vis des Ivoiriens, et nous ne pouvons pas passer à côté.3

Je pense, nous pensons qu'il serait de l'intérêt de la justice, qu'il serait de l'intérêt4

du procès, qu'il serait de l'intérêt de la Cour, qu'il serait de l'intérêt des Ivoiriens,5

des Africains en général, qu'au moins les déclarations d'ouverture — dont (phon.)6

il est facile de les organiser dans un lieu clos, puisqu’elles ne dureront pas trop7

longtemps — aient lieu en Côte d’Ivoire.8

La Côte d'Ivoire est un pays doté de beaucoup d'infrastructures, Abidjan est une9

ville moderne, où il existe de nombreux bâtiments qui pourraient abriter de telles10

déclarations d'ouverture, qui pourraient être aisément sécurisés, et nous pensons11

qu'il serait relativement facile d'organiser de telles déclarations d'ouverture à12

Abidjan.13

J'ajoute que l'éventuel coût, en termes financiers, logistiques ou sécuritaires, d'une14

telle organisation doit être évalué au regard du bénéfice escompté. Et ce bénéfice,15

je viens de le dire, est considérable. D'une certaine manière, je pense, il s'agit de16

l'avenir de la Cour parce qu'il s'agit de la perception par les populations17

concernées de ce que fait la Cour.18

Il s'agit d'ouvrir, en quelque sorte, les bras, d'être totalement transparents. Et à19

cette condition, il nous semble que le travail de la Cour sera mieux compris, mieux20

perçu, pas seulement en Côte d'Ivoire, mais aussi en Afrique plus généralement.21

Et vous savez, Monsieur le Président, combien, en Afrique, la Cour suscite parfois22

une certaine méfiance.23

Nous avons proposé, si l'organisation de la tenue des discours d'ouverture à24

Abidjan paraissait trop compliquée, qu'au moins elle ait lieu à Arusha. À Arusha,25

il y a tout : les bâtiments, l'infrastructure, les moyens de communication et les26

moyens de sécurisation. Je crois que cela ne serait pas trop difficile et il me semble,27

il nous semble que les enjeux en valent vraiment la peine.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie, Maître1

Altit.2

Et, Maître Knoops, avez-vous quelque chose à ajouter ?3

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, ce matin, notre équipe a... a4

déposé ses observations concernant la demande faite par l'équipe de M. Gbagbo.5

Et sur le plan général et sur le fond, M. Blé Goudé n'est pas opposé à la suggestion.6

Son seul souhait et sa préoccupation, c'est que la vérité jaillisse, que ce soit à La7

Haye ou que ce soit en Afrique. Pour lui, il se remet entre les mains des juges de la8

Cour, mais sur le fond, il n'est pas opposé à la proposition de l'équipe Gbagbo. Et9

sa propre observation, c'est que cela pourrait rendre service au processus de10

réconciliation en Côte d'Ivoire. Et... Et vous trouverez dans notre observation une11

référence en note de bas de page à ses propres efforts afin de contribuer à ce12

processus.13

Je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.15

J'aimerais, maintenant, entendre M. MacDonald, puis le Greffe sur ce sujet ; et16

Mme Massidda, excusez-moi.17

Mme MASSIDDA (interprétation) : Je vous en prie.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous en prie,19

poursuivez.20

Bien. Alors, vous, tout d'abord, Madame Massidda et, ensuite, M. MacDonald.21

Mme MASSIDDA (interprétation) : Je vous remercie.22

Avec votre indulgence, j'ai juste entendu parler de cette... de dépôt de cette23

observation par Me Altit, puisque je revenais de voyage et je prenais un... un vol.24

Et donc, je ne serai peut-être pas exhaustive pour l'instant.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : De toute manière, ce26

n'est pas possible, il ne nous reste plus qu'un quart d'heure.27

Mme MASSIDDA (interprétation) : Oui, merci.28
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Notre réaction première en tant que représentant légal des victimes, c'est celle de1

la confusion concernant cette requête qui arrive maintenant par le truchement de2

la Défense de M. Gbagbo afin que les déclarations liminaires se tiennent à Abidjan.3

Nous avions eu cette discussion précédemment. Et si je ne m'abuse, en avril 2015,4

lors d'une conférence de mise en état, même la Défense de Me... de... pardon,5

Me Knoops a dit que, pour des raisons de sécurité, il n'était pas recommandable6

qu'une audience se tienne à Abidjan pour l'instant. Et d'ailleurs, on retrouve ça7

dans la transcription de la conférence de mise en état. C'est la transcription8

du 21 avril, page 93, lignes 11 à 15.9

Et c'est l'une... D'ailleurs, la Défense s'opposait même à ce que le début du procès10

ait lieu avant le début 2016. Et tout à coup, nous avons, hier, une communication11

qui demande d'étudier la possibilité des déclarations liminaires à Abidjan. Et l'une12

des raisons invoquées par la Défense est que « c'est que, de cette manière, nous13

serions plus proches des communautés concernées et que cela serait bénéfique afin14

d'arriver à la réconciliation et dans l'intérêt des victimes. »15

Alors, j'avoue être quelque peu surprise des observations faites par la Défense de16

M. Gbagbo, eu égard comment la question des victimes jusqu'à présent... et de voir17

comment cette question a été traitée jusqu'à présent par la Défense Gbagbo.18

Nous pensons qu'aujourd'hui, 45 jours avant le début du procès, je crois que tout19

cela est assez peu réaliste, que d'envisager la tenue des déclarations liminaires à20

Abidjan pour un certain nombre de raisons.21

Alors, nous aimerions beaucoup que cela ait lieu à Abidjan. Cela n'est pas un22

problème. Ce n'est pas un manque de volonté de notre part. Nous pensons23

également qu'il serait aussi important pour les victimes que ces déclarations24

liminaires se tiennent à Abidjan. Néanmoins, il faut bien réfléchir à un certain25

nombre de choses.26

Tout d'abord, la question de la sécurité dans le pays. Nous savons que des27

élections vont se tenir le 21 octobre. Nous ne savons pas s'il n'y aura qu'un premier28
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tour ou s'il y aura un deuxième tour ultérieurement.1

Deuxièmement, il y a aussi des questions logistiques très importantes et très2

lourdes à organiser. Et je pense que le Greffe va nous en parler avant de décider de3

tenir une audience in situ. Toutes les questions d'ordre logistique doivent d'abord4

être réglées. Et ceci passe par une étude de faisabilité et un certain temps.5

Et enfin... Et donnez-moi encore quelques secondes, s'il vous plaît. Et enfin, il faut6

tenir compte du cadre juridique demandant une décision de la part de la Plénière7

des juges afin d'autoriser que l'audience se tienne en dehors du siège de la Cour.8

Voilà ce que je souhaitais dire. Mais, pour l'instant, résumé, cela n'est pas faisable9

de commencer le procès le 10 novembre à Abidjan, pour nous.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.11

Monsieur MacDonald ou Mme Pack.12

Très rapidement, s'il vous plaît, je ne veux pas vous bâillonner, mais pouvez-vous13

nous dire très succinctement quel est le point de vue de l'Accusation ?14

Mme PACK (interprétation) : Notre point de vue est préliminaire, mais nous15

pensons que cela n'est pas dans l'intérêt de la justice, cela n'est pas souhaitable que16

les propos liminaires ou que des... d'autres... des audiences aient lieu ni à Abidjan17

ni à Arusha... Arusha comme les équipes de la Défense le suggèrent.18

Il y a une question qui n'a pas été abordée ni dans les arguments écrits ni19

oralement, c'est de savoir si les équipes de la Défense souhaitent la participation20

des accusés, ou l'un ou l'autre, lors des propos liminaires à Abidjan.21

Vous savez bien sûr que du... du moment... les déclarations liminaires,22

le 10 novembre, juste après le premier tour des élections et, peut-être, avant la23

tenue d'un deuxième tour, le cas échéant. Vous comprenez qu'il n'y a pas24

beaucoup de temps à faire des consultations et à tenir des discussions au sein de25

l'Accusation de manière à prendre en compte tous les facteurs pour savoir si, oui26

ou non, il faudrait que la procédure ait lieu ailleurs.27

Mais nous pouvons dire que, manifestement, nous sommes dans un cas de figure28
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où il y a là des risques élevés aussi bien sur le plan de la sécurité de la population1

locale, mais aussi la sécurité des membres de la Cour si nous décidons de déplacer2

le procès à Abidjan en vue de la tenue des propos liminaires. Donc, voici une3

question qui serait à poser à la Défense maintenant. Est-ce que l'attente n'est pas à4

ce que... est-ce que vous voudriez que les accusés soient présents ? Parce que,5

sinon, dans l'alternative, ils pourraient être présents par liaison vidéo depuis La6

Haye.7

Maintenant, concernant la question d’Arusha qui a surgi, et manifestement, là,8

nous allons déposer une réponse intégrale à la requête d'aujourd'hui par la9

Défense de M. Gbagbo, sur la question de la tenue des débats à Arusha, nous ne10

voyons pas qu'il n'y ait pas là... nous ne voyons pas là l'avantage de tenir une11

audience à Arusha, qui est à l'autre bout d'un continent extrêmement vaste et qui12

n'a pas de lien ou... avec la communauté... les communautés de Côte d'Ivoire.13

Enfin, quoi qu'il en soit, nous ne voyons pas l'avantage à mettre dans la balance à14

ce que la tenue... les... l'audience se tienne à Arusha. Mais comme je vous le disais,15

il ne s'agit là que de positions préliminaires, mais notre proposition néanmoins,16

c'est qu'il ne faudrait pas que les propos liminaires aient lieu à Abidjan et, en tout17

cas, pas avec la présence des accusés.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie d'avoir19

été concise, néanmoins très précise et utile par conséquent.20

Bien. Est-ce que le Greffe peut nous indiquer quel est son point de vue ?21

Mme DAHURON-JACOBY : Monsieur le Président, le Greffe estime que, étant22

donné la... l'imminence de l'ouverture du procès, procéder aux... aux étapes23

nécessaires que le Greffe doit entreprendre, c'est-à-dire une évaluation de la24

sécurité, une évaluation politique et ainsi que les négociations avec l'État, ce ne25

sera pas possible de finaliser toute cette préparation pour le 10 novembre, pour ce26

qui est de la Côte d'Ivoire.27

S'agissant de la proposition qui est Arusha, effectivement qui présente des28
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avantages en... en termes logistiques, nous souhaitons quand même, si la Chambre1

devait considérer plus avant cette... cette... cette proposition, nous demanderons2

de pouvoir revenir vers vous ultérieurement avec davantage de... de précisions, si3

vous le souhaitez.4

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Intervention non6

interprétée).7

Me KNOOPS (interprétation) : Permettez-moi, très brièvement, de faire une8

observation.9

C'est un grand honneur d'être cité, ça l'est aussi pour moi, mais il faut que la10

citation soit bonne. Si l'on lit « le » transcription du 21 avril, vous verrez à mes11

observations que, à l'époque, il n'y avait pas la question de propos liminaires, car il12

n'y avait pas encore référence à cela. La seule référence à la question de la sécurité,13

concernant la conférence de mise en état du 21 avril, portait sur les enquêtes.14

Et vous verrez à la page 93 de la transcription, lignes 11 et plus loin, que ce qui15

m'inquiétait, c'était la sécurité des équipes de la Défense pour ce qui est de ses16

enquêtes. Ce qui est absolument différent lorsque vous avez une mission sur le17

terrain par rapport à une même mission qui se fait sous la houlette de la Cour.18

Donc, voilà. Dans la transcription, s'il y a référence à la sécurité, je n'y ai pas fait de19

référence à la sécurité concernant les propos liminaires. En tout cas, ça, ça n'a pas20

été dit par notre équipe.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.22

Très bien. Bien. Alors, nous avons une écriture...23

Excusez-moi un instant.24

(Discussion entre les juges sur le siège)25

Bien. Maintenant que nous avons les écritures de la part des deux équipes de la26

Défense, il y aura des réponses de la part de l'Accusation, de la part du Greffe.27

Néanmoins, je crois qu'il n'en reste pas moins très utile d'entendre les réponses28
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préliminaires qui viennent d'être présentées.1

Sans préjuger, évidemment, de ce que dira la Chambre, l'intervention du Greffe2

peut être importante eu égard au moment, mais nous verrons, nous verrons.3

C'est vrai que votre argument a beaucoup de force, Maître Altit. La Chambre, et la4

Cour comprend très bien de quoi il est question, mais la Cour doit aussi ne pas5

oublier où sont ses responsabilités, non seulement, comme vous l'avez vous-même6

dit, vis-à-vis de certains protagonistes, mais aussi vis-à-vis des témoins, vis-à-vis7

des victimes, vis-à-vis des conseils et du personnel de la Cour, s'il y a des8

préoccupations. Et à cet égard, les observations du Greffe me paraissent9

particulièrement importantes.10

Ceci dit, maintenant que nous en avons terminé sur ce point...11

M. MacDONALD (interprétation) : Une question, excusez-moi, je sais que vous12

voulez lever l'audience, mais je pense que ce serait utile de demander à nos13

confrères, parce que, là, ils ne disent mot. Et nous ne voulons pas déposer et avoir14

une demande à réagir, à répondre. Concernant la présence des deux accusés, ce15

sont les éléphants dans la pièce, si je puis dire. On n'en a pas parlé.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Mais je suis sûr qu'il ne17

s'agit pas d'éléphants.18

Bien. Maître Altit, est-ce que, dans votre requête, vous envisagez la présence19

physique de M. Gbagbo à Abidjan ?20

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.21

Ce n'est pas un éléphant dans la pièce, pas du tout. Il s'agit d'essayer de donner22

vie à cette Cour, de la nourrir de la... de l'acceptation du désir des populations.23

C'est ça qui est en jeu.24

Je... Je réponds, j'en ai pour une seconde. Rassurez-vous, j'en ai pour une seconde.25

Mais vous voyez bien le problème : nous ne présentons pas cette proposition26

comme quelque chose qui nous serait favorable ou qui serait favorable à27

l'Accusation, et cetera.28
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Que dit le… le Procureur ? Il dit : « Ah !... » Que sous-entend-t-il plus exactement ?1

« Ah ! Si le Président Gbagbo était là, ça pourrait provoquer des troubles. » Ce2

n'est pas un argument, ce n'est pas un argument quant au principe de la tenue de3

l'audience, de la première audience, la plus importante du point de vue4

symbolique, de ce procès, en Côte d'Ivoire. Ce procès concerne les Ivoiriens.5

Il faut penser aux Ivoiriens de temps en temps, et aux Africains — pour répondre6

en une seconde à notre ami — aux Africains. Cette Cour — disons les choses — a7

un problème avec les Africains ; c'est le moyen entre… en partie, de régler ce8

problème. Donc, il ne s'agit pas de rentrer dans des arguties : « Oui, mais quoi9

si... » Non, non, il s'agit d'accepter le principe. Si l'on accepte le principe, et10

seulement si l'on accepte le principe, alors la question de la présence des uns et des11

autres se posera.12

Bien évidemment, nous préférerions que le Président Gbagbo soit là. C'est son13

procès, c'est sa vie, c'est l'ancien chef de l'État. Il est soutenu, il a été soutenu par14

50 pour-cent de la population.15

Pardon, juste un mot pour être clair, pour... pour répondre tout à fait.16

Il a été soutenu par 50 pour-cent de la population. Ça intéresse, ça concerne les17

Ivoiriens. Donc, si c'est possible...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Mister... Mister Altit...19

Me ALTIT : ... oui, si c'est possible, Monsieur le Président, bien sûr. Et si ce n'était20

pas possible, je pense que nous devrions, tous ensemble, votre Cour, sous21

l'autorité de votre Cour, examiner la possibilité de tenir l'audience sans les deux22

accusés.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Altit, Maître24

Altit, je vous ai fort bien entendu.25

Maître Knoops.26

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, eh bien, si la Chambre27

choisit de tenir les propos liminaires en Côte d'Ivoire, M. Blé Goudé préférerait28
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être présent à l'audience.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.2

Maître Altit, pour revenir un petit peu en arrière, la... la Cour vous a posé une3

question très simple. La Cour comprend ce qui est sous-jacent. Et ce n'était pas, à4

mon sens, nécessaire de réitérer les choses. Nous... Nous avons fort bien compris5

vos arguments. C’est… la question était très simple. Voilà.6

Merci beaucoup.7

Alors, nous arrivons maintenant au terme de l'ordre du jour.8

Je tiens à remercier les parties et participants d'avoir fait leur travail.9

Voici qui conclut l'audience d'aujourd'hui.10

L'audience est levée.11

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

(L'audience est levée à 13 h 33)13
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